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Clôture de la discussion générale. 


Question de confiance pose pour le passège à la discussion 
des articles, pour la prise en considération et pour l'adoption des 
articles 4 à 19 du projet de loi n° 5906 sur les institutions de 


l'Algérie, modifié: a) par l'amendement n° 5 rectifié de M. Paul 


X «1 





Coste-Floret à l'article 4; b) par l'amendement no 95 de M. Sous- 
telle à l’article 19; contre toutes motions, tous contre-projets, tous 
autres amendements et tous articles additionnels el pour ladop- 
tion de l’ensemble du projet de loi. 

M. le président du conseil; MM. Montel, le président, Pejean, 
président de la commission du suffrage universe!; 
vice-président de la commission âe l'intérieur. 


; Gilbert Cartier, 


40. — Ordre du jour (p. 5000). 


PRES!DENCE DE M. PIERRE-OLIVIER LAPIE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


UE 107 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième sétan © du 
mardi 26 novembre a été affiché et distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


sus LE 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reeu les demandes d'interpellati n <sui- 
vantes : 

De M. Ballanger, sur: 1° le déroulement scandaleux des opé- 
ralions électorales du 17 novembre 1937 à da Réumon; 2° jes 
responsabilités du Gouvernement en la matière et l'attitude 
de son représentant face à l'organisation concertée des fraudes 
et truguages, 3° les répercussions que ne manqueront pas 


192 
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d'avoir sur les peuples d'outre-mer un tel mépris des libertés 
élémentaires et de la dignité de citoyen; 

De M. Mora, sur les incidents qui se sont produits à Pau 
dans la soirée du vendredi novembre 1997, à l'occasion 
d'une soirée commémorative organisée par le parti commu- 
niste français, incidents provôqués par un groupe de parachu- 
tistes militaires, appartenant à la garnison de celle ville. 

La dute des débats sera fixée ultérieurement. 


5)-) 
_— 


Rs 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Yves Peron, avee demande 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à publier intégralement le rapport 
établi par la commission de sauvegarde des droits et libertés 
individuelles, 

La proposition sera imprimée sous le n° 5993, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission de 
l'intérieur, (Assenliment.) 

Il va étre procédé à l'affichage et à la notification de Ja 
demande de discussion d'urgence, 


"8 — 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES N° 3811 


Octroi d'un quatrième délai supriémentaire 
pour le dépôt d'un rapsort. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d’une 
demande de quatrième délai supplémentaire pour la distribu- 
tion du rapport de la commission des immunités pariemen- 
taires sur Ja demande en autorisation de poursuites n° 3911 
concernant M. Bone, 

La commission demande un délai frone supplémentaire de 
trente jours s'ajoutant au délai déjà en cours. 

I nv a pas d'opposition ?.. 

Le delai supplémentaire est accordé. 


ET 
DEMANDE EN AUTORISATION DE PCURSUITES K° 4715 


Octroi d'un deuxième célai supnlémentaire 
pour le dépôt d'un rayrrorti. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
demande de deuxieme délai supplémentaie pour la distribution 
du rapport de la commission des imimumités parlementaires 
sur la demande en autorisation de poursuites n° 4713 concer- 
nant M. Bone et M. Davouxt. 

La commission demande un délai franc supplémentaire de 
trente jours s'ajoutant au délai déjà en cours. 

I n'v a pas d'opposition ?.…. 

Le délai suppiémentaire est accordé. 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES N° 


Octroi d'un deuxième délai suprlémentaire 
pour le dépôt d'un rapzort. 


4716 


M. le président. L'ordre du jour appeile l'examen d'une 
demande de deuxième délai supplémentaire pour la distribution 
du rapport de la commission des immunités parlementaires 
sur la demande en autorisation de poursuites n° 47:6 concer- 
nant M. Bone et M. Pavoust. | 

La commission demande un délai france supplémentaire de 
trente jours s'ajoutant au délai déjà en cours. 

H n'y a pas d'opposition ?.… 

Le délai supplémentaire est accordé. 


U, VE 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES N° 5414 
Octroi d'un délai supplémentaire pour le dépôt d'un rapport. 
M. le président. L'ordre du jour appelle l’examen d'une 


demande de délai supplémentaire pour la distribution du 
rapport de la commission des jmmunités parlementaires sur 


Ja demande en autorisation de poursuites n° 5414 concernant 
M. Courrier. 

La commission demande ux délai franc supplémentaire de 
trente jours s’ajoutant au délai déjà en cours. 

H n’y à pas d'opposition ?.… 

Le délai supplémentaire est accoidé. 


TN 
DEANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES N° 5613 
Octroi d’un délai supplémentaire pour le dépôt d’un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
demande de delui supplémentatre pour la distribution du 
rapport de la commission des immunités parlementaires sur 
la deinande ea autorisation de poursuites n° 5613 concernant 
M. Teulé. 

La commission demande un délai franc supplémentaire de 
trente jours s’ajoutant au délai dèjà en cours. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Le délai supplémentaire est accordé. 


Se = 
INSTITUTIONS DE L'’'ALGERIE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi n° 56 sur les institutions de l'Algérie 
(n°s 5963, 5980). 

Hier soir, l’Assemblée a continué la discussion générale. 

Dans la suilc de cette discussion, la parole est à M. Vayron. 

M. Philippe Vayron. Mesdames, messieurs, lorsqu'un orateur 
est délégué par le parti communiste à la tribune de l'Assemblée 
nationale pour évoquer le problème de l'Algérie, c'est, bien 
entendu, pour réclamer ces négociation sur la base de l'indé- 
pendance et, le pius souvent, pour insuiler nos soldats. 

Nous en avoris eu hier soir un exermple frappant avec linter- 
vention qui a terminé la séance, celle de Mme Prin, laquelle a 
lu des leltres de soi-disant jeunes qui auraient refusé de 
servir, … 

M. Yves Peron. Comment, soi-disant ? 


M. Püilippe Vavyron. lettres dont la forme et le fond laissent 
eniendre qu'elles ctaient étroitement inspirées par le parti 
communiste, 

A la vérité, d'ailleurs, Mme Prin n'a produit d'autres preuves 
de leur authenticité que la parole même de ceux qui auraient 
signé ces lettres et qui n'offrent pour nous, vous le pensez 
bien, aucune garaniie. 

Je tiens à féliciter M. le ministre de l'Algérie d’avoir refusé 
d'entendre plus longtemps de telles insanilés et d’avoir quitté 
la salle des séances. 

Nous avons aujourd'hui 
l'Algérie. 

Je ne suis pas de ceux qui considèrent le projet comme 
une panacte susceptible de régler le problème du jour au 
lendemain. Je n'ai pas limpression qu'en valeur absolue la 
loi-cadre pourra mettre fin à ioutes les difficultés, mais, à mon 
avis, elle présente, en valeur relative, deux intérêts, 

En premier lieu, elle prouvera aux populations d'Algérie 
notre volonté de leur donner une certaine autonomie et de leur 
permettre de gérer leurs affaires locales. 

En second lieu. elle affirmera une fois de plus à la face du 
monde, par son article 1%, que l'Algérie est partie intégrante de 
la République française. 

Tout cela est important, mais ce qui est plus grave, monsieur 
le ministre de l'Algérie, c’est que si vous défendez énergi- 
quement, si l’armée défend avec tout son courage, toute son 
ardeur et toute sa lovauté l'Algérie française, c'est toujours à 
Paris — quelquefois à Strasbourg — qu'on la perd. 

C'est pourquoi, à nos veux, aucune loi-cadre ne sera efficace 
si elle n'est pas confirmée en France même par une politique 
énergique de maintien de la présence française. 

Actuellement, le parti communiste mène campagne dans le 
pays en affirmant que les communistes ne sont pas seuls à 
vouloir la paix négociée en Algérie, que non seulement une 
partie importante de la population, mais aussi de très nom- 
breux élus partagent ce point de vue. 


M. Yves Percn. Absolument. 


M. Philippe Vayron. Et l’on nous a eité des chiffres. 
Je voudrais les reprendre devant l'Assemblée nationale et 


à discuter de la Jloi-cadre sur 





leur rendre leur valeur exacte. 
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A cette tribune, dans une déclaration reprise par le journal 
L'Humanité, M. Billoux a déclaré que 726 conseillers munici- 
paux français non communistes - avaient signé des pétitions 
pour une paix négociée en Algérie. Le chiffre peut sembler 
impressionnant, L'inconvénient, c'est que, la France comptant 
475.000 conseillers municipaux, 726 représentent exactement 
0,16 p. 100 des conseillers municipaux non communistes, €ar 
il faut tenir compte des 23.500 conseillers municipaux commu- 
nistes. Bien plus, nous pouvons estimer que la moitié environ 
des 726 conseillers municipaux cités appartiennent à la fraction 
dite progressiste ; rien d'étonnant à ce que les amis de M. Pierre 
Cot aient signé un accord avec le parti communiste ! 

M. Yves Péron. Et les maires socialistes de la Dordogne ? 


M. Philippe Vayron. On nous a expliqué encore que 509 mai- 
res non communistes avaient donné leur accord pour une paix 
négociée et, par conséquent, pour l'abandon de l'Algérie; mais 
la France compte 37.793 maires, dont 1.357 communistes; soit 
une proportion de non communistes d’accord avec les com- 
munistes équivalente à 3,5 p. 100 des maires de France. 

Trente-huit conseillers généraux non communistes partagent 
l'opinion des communistes ce qui — sur 3.200 — représente 
1,2 p. 100 du nombre des conseillers généraux non commu- 
nistes,. 

M. Garaudy a indiqué hier que dans le département du minis- 
tre même de l'Algérie, là où sa politique devrait être le plus 
approuvée puisque c'est sa personnalité même qui l'assure, en 
Dordogne, 105 conseillers municipaux dont 45 socialistes, dési- 
rent une solution négociée en Algérie. 


M. Yves Péron. IL y a 110 maires socialistes en Dordogne. 


M. Philippe Vayron. II y a 587 communes dans le départe- 
ment de la Dordogne. Si vous tenez compte que chacune 
comprend au minimum {1 conseillers municipaux, leur nombre 
dépasse 6.457 pour l'ensemble du département; 105, cela n'est 
wraiment pas beaucoup! 

Cette manière des communistes de présenter les chiffres ne 
représente qu'une partie du mensonge communiste pour 
essayer de prouver que le pays est derrière eux alors qu'à 
la vérité il prend étrangement conscience de l’œuvre de la 
France en Algérie et rejette la politique communiste. 


M. Yves Péron. Permettez-moi de vous interrompre ? 
M. Philippe Vayron. Laissez-moi poursuivre mon exposé. 


M. Henri Pourtalet. Vous n'avez rien compris à la démons- 
tration de M. Garaudy et vous refusez la parole au représentant 
de la Dordogne qui veut vous donner quelques chiffres précis. 


M. Yves Péron. Je suis prêt à mettre les choses au point, 
monsieur Vayron ?... 


« M. le président. Je vous prie de ne pas interrompre. 
M. Yves Péron. C'est une dérobade! 


M. Henri Pourtalet. Vous avez avancé des contre-vérités, mon- 
sieur Vayron. 

M. Philippe Vayron, Je désire parler sans être interrompu et 
surtout pas par vous. (Erclamations à l'ertrême gauche.) 

En ce moment, le parti communiste n’est pas seul à mener 
sa politique. Une campagne insidieuse, qui tend à ineiter la 
jeunesse à la démoralisation de l’armée et à l'abandon, est 
conduite non pas directement par des communistes, mais par 
des progressistes. 

A cet égard, monsieur le ministre de l'Algérie, quelques 
résiliations de sursis d'étudiants ont été décidées à Alger. 

Je n'ai pas l'intention de vous critiquer sur ce point. L'œuvre 
que vous avez accomplie est trop courageuse, celle qui vous 
veste à terminer est trop grande pour que je veuille en rien 
gèner votre action. Seulement, vivent actuellement à Paris, 
des étudiants qui feraient bien de rejoindre l’armée au lieu 
d'utihser les sursis qui leur sont accordés dans l'unique but 
de démoraliser la jeunesse. 

Quel dommage que l'amendement de notre collègue M. Isorni 
sur les pouvoirs spéciaux n'ait pas été accepté! I] aurait permis 
de suppléer la faiblesse du ministre de l'éducation nätionale, 
car présentement on fait un peu de tout dans l’Université et je 
voudrais seulement citer quelques faits qui me paraissent 
graves. 

M. Fernand Bouxom. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Vayron ? 

M. Philippe Vayron, Je vous en prie. 


M. Fernand Bouxom. Les sursis sont actuellement revus, mon 
cher collègue. 

De nombreux étudiants ont à justifier de leur participation 
active aux études, si bien, que plusieurs ont été appelés derniè- 





rement sous les drapeaux, la facullé estimant en eflet que le 
sursis ne pouvait plus leur être maintenu. 


M. Philippe Vayron. Je vous citerai quelques faits, 


M. Pierre Montel, Voulez-vous me permettre également de 
présenter une vbservation, monsieur Yayron ? 


M. Philippe Vayron. Volontiers. 


M. Pierre Montel, Je voudrais fournir une précision à Ta 
Suite de la déclaration de M. Bouxom, En effet, il est procédé 
en ce moment à une revision des sursis rendue nécessaire pur 
cerlains abus, Mais, monsieur Bouxom, vous venez d'évoquer 
le cas des seuls étudiants francais, 


M. Fernand Bouxom. C'est exact, 


M. Pierre Montel. !! me souvient d'avoir signalé à cette tri- 
bune, il y a trois ans, combien il conviendrait de reviser 
certaines facilités d'études consenties à des jeunes gens étran- 
gers en France, qui sont même parfois bénéticiaires de bourses, 
lorsque ces jeunes étrangers profitent de la générosité fran- 
Çaise pour soutenir la propagande de la rébellion en Algérie, 
C'est ce point qüe je voudrais surtout marquer. Si j'admels par- 
faitement la revision, à la suite d'abus, de sursis accordés aux 
jeunes Français, je pense qu'il serait plus urgent de suppri- 
mer ces facilités d'études aux étudiants étrangers qui luttent 
contre le pays qui les accueille et, au besoin, de les expulser. 
(Applaudissemænts à droite.) 


M. Fernand Bouxom. C'est un autre problème. 


M. Philippe Vayron. Au printemps dernier, M. Salah Lonan- 
chi, chef de l'organisation clandestine du F. L. N, en France, 
élait mis sous les verrous, ainsi que l'un de ses adjoints, 
Ahmed Taleb, i 

Taleb, interne des hôpitaux de Paris, ancien prés'dent de 
VU. G. E. M. AÀ., est le fils du cheik Brahim Bacheri, anima- 
teur de l'association des oulémas, réfugié d'abord au Caire, 
maintenant au Pakistan. 

Cet individu organisait des réunions à Paris sous le couvert 
de son organisation au quartier Latin. I en a tenu notamment 
une le 29 janvier 1957. 

J'ai eu l'occasion à cet égard de poser une question à 
M. Je ministre de l'intérieur. Il m'a répondu qu'il ne pou- 
vait, en aucun cas, prendre des mesures mnalgré l'atti- 
tude regrettable adoptée au cours de cette manifestation, parce 
qu'elle se déroulait dans un lieu privé. 

Et comme je demandais l'interdiction de cette manifestation 
et de l'organisation elle-même, il m'a été répondu ceci: La 
réunion, sous l'impulsion d'éléments exaltés, a donné Jieu à 
des manifestations regrettables et déplacées. Si de tels faits 
6e reproduisaient, le Gouvernement ne manquerait pas de 
prendre les mesures qui lui paraitraient devoir s'imposer et qui 
comporteraient certainement l'expulsion des ressortissants 
étrangers n'observant pas Ja neutralité que l'on est en droit 
d'attendre d'eux. 

Fort bien, mais la preuve est faite que, pour le ministre de 
l'intérieur de l'époque, il fallait trahir deux fois pour être 
expulsé on pour que l'association à laquelle on appartenait 
tt dissoute, 

Et c'est la même association qui affirmait que l’armée fran- 
çaise avait perpétré le massacre de Melouza. 

Si M. Taleb est en prison, ses amis, eux, sont non seulement 
encore libres eur Je pavé de Paris, mais toujours sursitsires. 

M. Paul Rendu, dirigeant national de la Route des secuts de 
France, qui s'est rendu célèbre par la diffusion des cahiers de 
Jean Muller, ce jeune libéré qui a insulté l'armée et ses cama- 
rades de combat, est toujours sursitaire. 

M. Bordet, vice-président d'outre-mer de l'U. N. E. F. — crou- 
pion, maintenant que la plupart des organisations nationales 
s'en sont détachées, et que l'Humanité félicite souvent, est 
lui aussi toujours sursitaire. 

De même, M. Dutova-Plantet, président des jeunesses radi- 
cales qui fournissent Ja majorité au congrès de Strasbourg, 
est toujours sursitaire et il réalise tous les jours l'unité d'ac- 
tion avec le parti communiste. (Erclamations à l'extrême 
gauche, — Applaudissements à droite.) 

M. Pierre Montel. Il y à fait voter la motion sur l'Algérie. 

M. Philippe Vayron. Je ne cite que pour mémoire Claule 
Deydier. C'est le secrétaire général des jeunesses communistes. 
On ne s'étonnera pas, évidemment, qu'il mène la politque 
d'abandon, puisque c’est celle de son parti, aux ordres duquel 
li né fait qu'obécir. 

M. Henri Bourbon. C'est un rapport de flic, de mouvchard! 

M. Philippe Vayron. Au lieu de poursuivre leurs études, ces 
jeunes gens se préoccupent uniquement de 
de la France. 
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Pourquoi continue-t-il, soit-disant, des études, le nommé quartier qui fut le plus pätriote et le plus national, on tolère 
Chapuis qui écrivait récemment: « Nous constatons que nos cela. , ; : QE 
droits et nos devoirs sont actuellement assurés par Îles étu- Et que fait le grand maître de l’Université ? Il ne sait rien. 


diunts de J'U, G. E. M. A. Nous constatons qu'on nous fait 
combattre contre les valeurs que nous avons défendues, sous 
le prétexte d'une valeur suprèéme, là nation française ? » 
Pour Chapuis qui, lui, ne se bat pas, la nation française n'est 
qu'un prétexte à la bataille! 
Si Julliard, l'organisateur à l'Ecole normale supérieure de 
ce qu'il appelait modestement le « groupe d'agitateurs perma- 


rents de la turne 3 » — car on se livre à toute activité dans 
les locaux universitaires — est parti à l’armée, des individus 
dangereux restent, et non des moindres. 


M. Michel de La Fournitre, président de l'union nationale des 
étudiants de France de juillet 1956 à Pâques 1957, agrégatif 
d histoire … 


M. Gabriel Roucaute. C'est un commissaire de police qui 
parle. 


M. Philippe Vayron. s'est rendu à Prague en août 1956. I à 
respecié là-bas une minute de silence pour les fellagah. Faisons 
dui donc voir l'œuvre des felagha en Algérie! 

Pierre-Yves Cossé, de Sciences-Po, vice-président national de 
l'Urion nalionale des éludiants de France, a été à Colombo 
avec l'U. G. E. M A. Il a voté une motion d'enquête contre les 
alrocités françaises en Algérie. 11 a été à Jbadan; il y a parlé 
de Goa et de l'Algérie. Qu'il aille enquêter sur place avec ses 
Ccurnarades sur les atrocités des fellagha ! 

Burgelin, qui se dit Gelin de la Burlivière, directeur adjoint 
de la Maison des lettres — n'en déplaise à M. le ministre de 
l'éducation nationale qui m'a toujours affirmé que ce poste 
n'existait pas, alors que M. Burgelin est logé sur place, et aux 
{rails des contribuables — et François Borella, ex-conseiller juri- 
dique de !'U. N.E F., professeur assistant à la faculté de droit 
de Nancy, colMaborateur de Témoignage chrétien, qui a recu 
le 21 fevrier 1956 une lettre de félicitations de Ahmed Taleb, 
vous vous souvenez de Ahmed Taleb; c’est de lui que j'ai parlé 
tout à l'heure rappelant qu'il est l'adjoint du chef F. L. N. en 
France, sont les organisateurs de cette conférence nationale 
éludiante qui s'est tenue à Paris, 2, rue Serpente, en plein 
quartier lalin, en juillet 1956, sans que personne empêche 
celte manifestation. 

D'ailleurs, ces gens ne prennent peut-être pas tellement au 
sérieux ce qu'ils font, tout au moins çeux avec lesquels ils 
parlent. La conférence étudiante a été faite en contact avec 
qui ? Avec les gens de l'U. G. E. M. À., qui étaient des inter- 
locuteurs valables. Ecoutez, mesdames, messieurs, comment ils 
parlent eux-mémes des interlocuteurs valables. 

Lorsqu'il fut question d'organiser cette manifestation que fut 
la conférence nationale étudiante pour une solution politique 
de la question algérienne, un problème s'est posé; le F. L. N. 
avait donné l'ordre aux jeunes gens algériens de regagner 
l'Algérie pour rejoindre le maquis et une certaine inquiétude 
s'est manifesltée parmi ces progressisles, parmi ces jeunes gens 
défaitistes, qui reédoutaient de perdre leurs interlocuteurs vala- 
bles. S'ils partaient, on ne les relrouverait plus. Hs ont quand 
méime conservé un espoir, monsieur Je ministre de l'Algérie, 
car il élait question que vous refusiez les visas pour leur 
entrée en Algérie. 

Voici ce que M. Julliard écrivait à M. Borella à propos de 
l'éventuel refus des visas: 

« En ce cas — mais c’est bien une égoïste pensée — je 
serais content de garder sur plare nos interlocuteurs valables 
— sommes-nous assez fiers d'en avoir — car s'ils partent, nous 
pe sommes pas sûrs de les retrouver. » (Rires à droite.) 

Cela, d'ailleurs, n'est qu'une chose à signaler entre bien 
d'autres. Tout est permis actuellement sous le couvert du 
privilège de l'Université. 

L'écrasante majorité des étudiants ättachés à la patrie et 
décidés à la défendre est attaquée, insuitée par une minorité 
agissante. Les affiches, les tracts et les journaux se retrouvent 
dans tous les locaux universitaires. 

A plusieurs reprises j'ai demandé — n'en déplaise à cer- 
tains — à M. le préfet de police de prendre des mesures contre 
la vente des Journaux à la porte de la Sorbonne, et M. le préfet 
de police m'a répondn: 

« (€ n'est pas possible, car lorsqu'on commence à prendre 
quelques mesures contre les vendeurs, ils se réfugient sous 
le porche de la Sorbonne. » 

l'riviège de l'Université! Vous savez, ce vieux droit d'asile 
dont parlait Victor Hugo. Et à partir de ce moment, toutes les 
atlaques contre la France sont permises. 

fais savez-vous, monsieur le ministre de l'Algérie, que dans 
cerlains groupes d'études et, pour n'en citer qu'un, dans Je 
g'oure d'études d'histoire de la Sorbonne, il existe un trone 
où l'on recueilie des fonde en faveur des victimes de la répres- 
éiun française en Aïgérie ? Au cœur même de Paris, dans ce 





Je: m'excuse auprès de M. Billières, j'aurais préféré parler de 
lui en sa présence, mais je vais vous eiter un exemple qui 
prouve qu'il ne se préoccupe guère de ce qui se passe dans 
ses locaux universitaires. 

Il avait accordé son patronage au concours de chant choral 
et de danse folklorique organisé, le 3 juin, par la Fédération 
musicale populaire. Les prix attribués consistaient en vovages 
derrière le rideau de fer, notamment, à l’occasion du Festival 
mondial de la jeunesse démocratique à Moscou. Il apparaissait 
ainsi que le ministre de l’éducation nationale encourageait nos 
Jeunes gens et nos jeunes filles à participer à des manifesta- 
lions poltiques communistes, dont l’un des caractères les plus 
constants est que les assassins de nos soldats y sont acclamés 
et cilés en exemple. 

Voici la réponse parue au Journal officiel sous sa er. 
bilité — j'espère que ce n'est que sous sa responsabilité et 
non avec son approbation de ministre de l'éducation nationale : 

« Sur le plan de l'éducation populaire, la fédération à laquelie 
fait allusion l'honorable parlementaire a fait l’objet de bons 
renseignements. Elle a €té agréée par la commission de Ja 
jeunesse et de l'éducation populaire à l'unanimité. Elle — gp 4 
des chorales recrulées essentiellement dans les miieux du 
travail. La commission de répartition des subventions pour Jes 
associations d'éducation populaire à proposé, à l’unanimité, de 
lui attribuer une subvention. » 

Mais pour donner tout son sens à cet éloge et aux faveurs 
dont bénéficie cette organisation, nous allons nous reporter à 
quelque chose de tout à fait officiel aussi, L'Almanach ouvrier 
ei paysan, publié par l'Humanité. 

La Fédération musicale populaire y figure dans la liste des 
organisations démocratiques — vous savez ce que cela signifie 
— comme l’Amica'e des anciens de la Mer Noire ou l’Amicale 
des élus municipaux communistes. Cette organisation a 6on 
siège 2, rue de l'Elysée, à Paris, à la Maison de la pensée fran- 
çaise dont nul n'ignore l’appartenance. 

« S'il est certes regrettable — continue le ministre — qu’un 
groupement utilise l'intérêt que les jeunes travail'eurs portent 
à un moyen de culture au profit de telle ou telle idéologie, il 
n'est peut-être pas mauvais que les jeunes de tous les pays 
puissent participer à des rencontres internationales. » 

Le ministre de l’éducation nationale eroit savoir — je crois 
: c'est le plus beau de la réponse — « que les associations 

e toutes tendances ont été invilées à participer au Festival 
mondial de la jeunesse à Moscou, où se rendent d’ailleurs en 
diverses occasions des athlètes et des artistes de toutes ori- 
gines. » 1 saisit celte occasion pour former le vœu que « toute 
rencontre de jeunes en pays étrangers soit un facteur de meil- 
leure compréhension entre les peuples libres ». 

Lorsqu'on sait comment, au Festival mondial de la jeunesse, 
à Moscou, ont été traités, par exemple, nos compatriotes afri- 
cains qui ont été rangés à part sous la bannière de la lutte 
contre le peuple français (Protestations à l'extrême gauche), je 
me demande si M. le ministre de l’éducation nationale est bien 
sérieux, 

D'ailleurs, il continue, car on va attribuer des subventions 
au groupe universitaire de montagne et de ski — tous les jour- 
naux l'ont annoncé — qui est, lui aussi, une organisation 
communiste. Ce n’est pas pour cela que les contribuables 
er des impôts. (Applaudissements à droite et à l'extrême 

roite. 

Actuellement, mesdames, messieurs, la France est attaquée 
de toutes parts. Elle doit d'abord se défendre à l'intérieur. Il 
faut envoyer aux armées les jeunes défaitistes. Dans son creu- 
sel, ils retrouveront Je sens du devoir. (Applaudissements à 
droite et à l'extrême droite.) 

is seront au contact de la masse immense de la jeunesse de 
France qui se bat comme ses pères de la guerre 1914-1918; en 
tout cas, ils cesseront de semer le troæble dans les milieux 
étudiants. 

Je voudrais que M. le président du conseil se préoceupe de 
cette question, qu’il attire l'attention de tous ses ministres sur 
les responsabilités qu'is encourent en tolérant dans Jeurs 
services le défaitisme et le progressisme. 

11 faut tout de même se souvenir que la nation est en guerre, 
pe défend sa vie, qu'elle défend son existence même en 

gérie. 

C'est pour cela que nous n'avons pas l'intention de tolérer 
davantage que ceux qui veulent l'abandon, la défaite et la 
ruine de notre patrie puissent encore faire la loi dans l’univer- 
sité française. (Applaudissements à ite et à d'extrême 
dote. — Exclamalins à l'extrême gauche.) 


A l'ertrême gauche. A bas les flics! 


M. le président. La parole est à M. André Gautier. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 
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M. André Gautier. Mesdames, messieurs, lorsque, le 10 mai 
dernier, le président du conseil de l’époque, M. Guy Mollet, 
installait la commission de sauvegarde, il s'exprimait en ces 
termes : 

« En décidant la eréation de la commission permanente de 
sauvegarde des libertés et droits individuels, le Gouvernement 
a répondu à un désir général que la vérité soit établie sans 
contestation possible sur les conditions dans lesquelles agis- 
sent l'armée et l'administration française en Algérie. 

« La France est la nation des droits de l’homme. IL est des 
méthodes auxquelles ses enfants ne pourraient recourir sans 
porter atteinte à son honneur. C'est Ia volonté du Gouverne- 
ment que soit décelée et châtiée toute atteinte individuelle 
aux droits de l’homme et à la dignité humaine. » 

Les mois ont passé, la commission a travaillé, mais elle s’est 
enfermée dans un silence ag ei Aucun rapport n'est paru, 
malgré les engagements pris depuis quelques semaines par les 
gouvernements et les ministres Imtéressés et M. Guy Mollet Iui- 
même, il y a quelques jours, à Lille, réclamait à son tour la 
publication de ce rapport. 

De même, cent cinquante personnalités venus d'horizons 
olitiques très différents, réunies au cours du eolloque de 
dijon, ont demandé la publication du texte intégral et authen- 
tique de tous les rapports établis par la commission de sauve- 
garde, et dans la résolution principale issue des travaux de ce 
colloque sur les libertés individuelles, il est dit notamment : 


« 1° Aucune circonstance ne peut justifier la violation des 
libertés et droits individuels énoncés par la Déclaration des 
droits de l’homme et du citoyen, fondement permanent de la 
démocratie. 

« 2° La dégradation que subissent actuellement ces princi- 
pes se manifeste d’une manière particulièrement grave en 
Algérie, par des violations de ces droits et libertés, telles 
qu'exécutions sommaires. tortures, disparitions, détentions arbi- 
traires, atteintes aux droits de la défense. » 

Sur de très nombreux cas signalés, la lumière n’a pas 6t6 
faite et en particulier les rapports de la commission de sauve- 
garde des libertés individuelles n'ont pas été publiés. 

Et on lit un peu plus loin: 

« Le colloque écarte la justification des excès que certains 
prétendent tirer d'un souci d’éfficacité. C’est pourquoi, il s'at- 
tache aux faits dont les autorités françaises sont responsables. 
Le colloque s'inquiète des conséquences, pour l'ensemble du 
pays et pour la jeunesse en particulier, de l'acceptation, tacite 
pour une grande masse de citoyens, publique pour certaines 
personnalités, de violations aussi graves des principes. » 

EL la résolution ajoute: 

« Sans un redressement immédiat, la France risquerait de 
perdre le sens de ses traditions et de sa vocation. » 

C'est là, nous semble-t-il, un jugement sage et correct. Mais 
il est clair maintenant que cette commission fat loin d'avoir 
même les moyens d'accomplir une modeste mission d'informa- 
tion et d'enquête. 

Il apparaît qu'elle n'a jamais disposé d'aucun pouvoir sérieux 
d'instruction ou de contrôle ni des moyens malériels méces- 
saires. 

I est évident que des tortures ont été appliquées. Que ces 
méthodes soient justitiées, admises ou tolérées par certaines 
autorités supérieures, nous men donnerms que les preuves 
suivantes : 

D'abord, la démission du général Paris de Rollardière n’a-t-elle 
pas été motivée essentiellement par son refus d'admettre une 
circulaire sur la « pacification »…. 


M. Jean-Marie Le Pen. Pas essentiellement ! 


M. André Gautier. … signée du général Massun, et que l'offi- 
cier général démissionnaire interprétait comme uu éncourage- 
ment à des méthodes déshonorantes ? 

Ensuite, un aumônier de parachutistes n'a-t-il pas tenté de 
justifier, du point de vue moral et même théologique, l'emploi 
dans certains cas de la torture ? Sa démonstration n'a-t-elle pas 
été diffnsée à tous les échelons par la voie officielle, comme 
s'il s'agissait d’apaiser les scrupules de conscience de certains ? 

Enfin, le rapport de la commission internationale contre le 
régime concentrationnaire, daté du 21 juillet 1957, signale que 
l'un des inspecteurs généraux de l'administration a reconnu 
explicitement devant la délégation que la torture était appliquée 
et qu'elle était seule capable d'obtenir des informations sur 
les attentats projetés », informations qui permettraient, selon 
la même autorité et d'autres personnages, de préserver un 
grand nombre de vies humaines. 

Quand un inspecteur général de l’administration, dont on a 
pu dire sans démenti sérieux qu'il s'agissait de M. Lamhert, 
préfet d'Oran, par conséquent l'un des plus hauts fonctionnaires 
d'autorité de l'Algérie, subordonné immédiat du ministre rési- 
dant, n'hésite pas à vanter l'utilité de la torture, quand un 





général préfère démissionner plutôt que de s'y associer, quand 
un prêtre tente de lui trouver des excuses morales, c'est en 
ue la chose est entrée dans les mœurs, qu'il ne s'agit plus 
simplement de défaillances mais de véritables habitudes. 

Hélas ! il s'agit bien d'une halutude lorsqu'on se réfère au 
très grand nombre de documents et de témoignages portés à 
la connaissanee du pubhe. 

A ces constatations, je puis en ajouter d'autres. En Algérie 
ne parait plus un seul journal de langue arabe. La liberté de 
= et d'opinion est depuis mem es défunte. De nom- 
Jreux journaux de la métropole sont l'objet d'interdictions et 
de saisies. Tous les droits sont uniquement réservés aux ultras, 

Quant à la liberté individuelle, elle peut être supprimte à 
n'importe quel moment, sans poursuiles judiciaires, par Île 
moyen d'un arrêté d'internement administratif qui équivaut à 
une vérilable lettre de cachet. 

Quant aux règles de l'instruction pénale. outre que certaines 
dispositions protectrices de la sûreté de l'accusé ne sont plus 
applicables en Algérie, elles sont réduites à néant dès lors que 
celui-ci est livré à la justice, quand àl ne disparait pas en route 
après une détention de quinze jours à deux mois, parfois davan- 
tage, dans les locaux où il a passé des « aveux sponlanés ». 

ar ailleurs, je raprelle quelques caractéristiques du foncetion- 
nement de la justice en Algérie, qui ont 4 + maintes fois été 
signalées: de saisissement systématique de la justice civile au 
srofit de la justice militaire ; les eondamnations sont prononcees 
le plus fréquemment sur la base d'aveux oblenus au cours de 
l'enquête, malgré les rétractatious ultérienres les plus véhé- 
mentes. Certaines andiences se déroulent dans une atmosphère 
peu conforme à la sérénité de la justice. 

Atteintes constantes aux droits de la défense. Le libre choïx 
de l'avocat, déjà entravé par les multiples pressions exercées 
sur les détenus, n'est plus qu'un leurre depuis que les avocats 
algériens qui défendaient habituellement les détenus politiques 
ont eux-mêmes été internés. Qu'attend-on pour rendre à Fexer- 
cice de leur profession ces avocats, contre se pr aueune 
charge n'a été relevée et dont le conseil de l'Ordre d'Alger a 
récerument encore demandé la libération ? (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

Quant aux avocats parisiens, ils éprouvent souvent les plus 
grandes difficultés dans l'accomphssement de leur mission, Cer- 
tains se sont vu contester leur qualité d'avocat où mème ont 
été empêchés de plaider. D'autres ont connu les menaces de 
mort et des violences au cours des audiences. D'autres, enfin, 
se sont vus dans l'impossilnlité d'assieter des inculpés, soit que 
l'accès de l'Algérie leur ait été interdit, soit qu'ils en aient été 
expulsés. 

Tout cela constitue des atteintes très graves portées aux droits 
de la défense, des méthodes contraires aux règles du droit, 
de la morale et de l'humanité, et qui portent un coup très rude 
au renom et aux intérêts de la Franee. 

C'est l'avis de ueès nombreux avoats, dont quarante-neuf 
appartenant à la eour de Paris viennent de signer une déclara- 
lion qui est un véritable acte d'aceusation au sujet des atteintes 
aux libertés individuelles et à la personne humaine en Algérie. 

Confirmant tout ce que nous avons pu dire sur la commis- 
sion de sauvegarde, sur les doutes exprimés quant à son 
efficacité par M. le bälonnier Thorp, voilà que Le secrétaire 
général de celte commission et que plusieurs de ses wrembres 
ont donné leur démission. Ils sont restés silencieux quant aux 
raisons de cetle démission; nous le regrettons, car nous consi- 
dérons que ces hommes avaient le devoir de parler. 

L'opinion publique est à nouveau alertée sur des cas fla- 
granis de torture, Toute la presse s'en fait l'écho. Des person- 
nalités comme le général Billotte s'émeuvent du rôle que l'on 
fait jouer à l’armée. 

La ligue des droits de l'homme prend position. Le congrès 
de Strasbourg du parti radical s'en fait l'écho et prend égale- 
ment position dans une motion très importante. Le comité 
national de la fédération nationale des déportés, internés, résis- 
tants et patriotes, qui groupe les anciens internés et déportés, 
done des anciens torturés des brigades spéciales et de la 
Gestapo, et qui sont, de ce fait, qualifiés pour juger de ces 
choses, proteste justement contre ces procédés indignes de la 
France. 

Le Monde d'hier soir publiait le communiqué suivant : 

« L'association pour la sauvegarde des institutions judiciaires 
et la défense des libertés individuelles, eréce sur l'initiative 
du bätonnier Thorp, a tenu lundi son assemblée générale. 
Divers projets de motions concernant la publication des rap- 
orts de la commission de sauvegarde, le cas de Djamila 
onhired et la disparition de nombrenses personnes en Algérie 
ont été envisagés. La création de quatre grandes commissions 
a été décidée, consacrées respectivement À l'étnde des cas de 
condampation à mort, de disparition, de tortures et à l'infor- 
mation. » 
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Oui, les tortures continuent; oui, les gens disparaissent. 

Nous avons jei, en son temps, rappelé les tortures infligées 
au communiste algérien Louis Allez. Nous posons la question: 
quel est le résullat de la plainte qu'il a déposée ? 

Quelle et la suite donnée aux mé ven concernant la dis- 
parition du ES Audin ? Quel est le résultat de l'enquête 
concernant le prétendu suicide de M. Boumendijel ? Quel est 
le résullat de l'enauête concernsnt 14 mort du <onseiler géné- 
ral d'Oran, ben Miloud, frère d'un sénateur, tué, paraît-il, lors 
d'un transfert ou d'une ermbuscade ? 

Et voilà que de nouvelles aflaires sont portées à la connais- 
sance du publie, 

C'est Mme Léone Mezurat. institutrice à Chréa, en Algérie, 
qui décrit les tortures qu'elle a subies apres son arrestation 
par les gendarmes, 

C'est toujours le même récit: les coups, l'électricité, l’eau. 
Les méthodes de la Gestapo ont fait école. 

C'est aussi Mme Denise Walbert, assistante sociale à Alger 
qui, au cours d'une conférence privée au centre Quaker à 
Paris, a fait connaitre par son récit le contenu de la plainte 
qu'elle à adressée au mois de mai au procureur de la Répu- 
blique. Elle est passée par la villa Susini, déjà trop connue. 
Pour elle aussi, Je supplice de l'électricité, de l'eau. 

Mme Walbert déclare: « Prise de panique, je convins tout 
ce qu'on voulut me faire dire, admettant les interprétations 
les plus fausses ». 

Dans Ja cave où elle était étendue, elle entendit le 16 mars 
des gémissements prolongés, Je précise qu'elle était arrêtée 
depuis le 26 février. 

« En allant aux toilettes, dit-elle, je vis qu'il s'agissait d’un 
Musulinan pendu, les poignets en arrivre et attaché par les 
mains au barreau d'un soupirail. F semblait à bout de forces 
et sur le point de pcrdre connaissance, » 

BH s'agissait de M. Abdelli, professeur de lettres au collège du 
Champ de manœuvres, à Alger. 

Mine Walbert cite également le nom de Mlle Lucie Koscas, 
torturée aussi et pendue par les pieds. 

Ces jours<i, Ja presse tout entière s’est fait l'écho d’une 
autre affaire. 

Bu journal Le Monde à La Croir, de France-Soir à l'Aurore, 
la prolestalion est unanime. H s'agit d'une jeune musulmane 
de 22 ans, Djamila Bouhired, condamnée à mort après un simu- 
lacre de procès et pour des faits qui avaient déjà été imputés 
à la militante communiste Raymonde Peschard, précédemment 
arrêtée par les parachutistes; mais cette dernière n'avant pas 
survécu à la torture a bénéficié d'un « non-lieu posthume ». 

Pjarmila Bouhired à été condamnée à mort sur de prétendus 
aveux arrachés par la torture — aveux qu'elle a eu le courage 
de he pas signer — et eur Je témoignage d’une coinculpée 
dont la folie était manifeste, 

Ecoutez la fin de sa déclaration aux juges: 

« Messieurs, je sais que vous allez me condamner à mort, 
ear ceux que vous servez ont soif de sang. Et pourtant je suis 
anocente. 

« La vérité est que j'aime mon pays, que je veux le voir 
libre et que pour cela j'approuve la lutte du front national de 
libération. 

« Et c'est seulement pour cela que vous allez me condamner 
à mort après m'avoir torturé comme vous avez lué mes frères 
Ben M'ilidi, Boumendiel et Zeddour. 

« Mais, en nous tuant, n'oubliez pas que ce sont les traditions 
de liberté de votre pays que vous assassinez, son honneur que 
vous compromettez, son avenir qne vous mettez en danger et 
que vous n'empêcherez pas l'Algérie d'être indépendante. 
Inch'Allah. » 

Enfin, je voudrais faire état d'une plainte émanant de 
M. Boualem Kalfa, ancien rédacteur en <hef de l'organe du 
parti communiste algérien, le journal Liberté, et adressée au 
procureur général. 

Pour l'avoir publiée intégralement, notre hebdomadaire 
France nouvelle fut saisi une fois de plus. Mais je tiens à vous 
dire que Ça n'est pas ainsi que vous empêcherez la vérité 
d'être connue: nous continuerons d'écrire et neus continuerons 
de parier. 

Dans la plainte de M. Boualem Kalfa, c’est toujours le même 
processus: l'arrestation, le voyage vers une villa; cette fois, 
il s'agit de la villa de la D. S. T., « ker Claude ». L'intéressé 
écrit: 

« Refusant de parler, je reçus alors l’ordre de me mettre nu 
et de m'allonger sur la table, On me ligota les membres aux 
quatre coins de la table, on m'’attacha le ventre avec une sorte 
de large ceinture et on me banda les yeux. » 

Ensuite, Kalfa retrace le supplice de l'électricité et de l'eau. 
Je ne donnerai pas la suite de< descriptions ; elles sont partout 
les mêmes à peu de choses près. 
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Je terminerai cette intervention en reprenant la conclusion 
de Boualem Kalfa : C 

« Perimettez-moi, en tant que patriote et communiste algé 
rien, de placer ma foi d’abord dans les institutions démocra- 
tiques que mon peuple saura se donner, dans la volonté chaque 
jour grandissante du peuple français de faire échec à ceux qui 
le déshonorent par des pratiques barbares. Cette volonté, j'en 
suis sûr, finira par triompher, sauvegardant ainsi les liens fra- 
ternels et bénéfiques pour tous que, de peuple égal à peuple 
égal, nous serons amenés à nouer librement, » (Applaudisse- 
ments prolongés à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre Montel. 


M. Pierre Montel. Monsieur le ministre de l'Algérie, je me 
net de vous signaler que, ce matin, deux dépêches de 
‘agence leuter nous ont apporté d’ét'inges nouvelles. Je 
m'empresse, d'ailleurs, d'indiquer que je ne tiens pas les 
textes de l'agence Reuter pour la loi et te: prophètes et que, 
d'autre part, il m'a été dit que le ministère des affaires étran- 
gires aurait apporté à ces télégrammes un démenti officiel au 
début de l'après-midi, Mon but est donc seulement d'obtenir 
du Gouvernement — je suis heureux, à cet égard, de la pré- 
sence de M. Je président du conseil — la confirmation de ce 
démenti. 

Voici le premier télégramme : 

« New-York, Reuter, De source bien informée on déclare 
que M. Christian Pineau annoncera problablement aujourd’hui 
aux Nations unies que le Gouvernement français est prêt à 
organiser des élections sous contrôle international, » 

J'insiste sur ces deux. derniers mots, car il a toujours été 
entendu que l'affaire algérienne est une affaire purement fran- 
çaise devant être réglée par la France. Cela doit être affirmé 
nettement devant les Nations unies à l’occasion du débat qui 
e'y déroule. 

Je poursuis la lècture du premier télégramme : 

« le Gouvernement français est prèt à organiser des élec- 
tions sous contrôle international en vue de la désignation d'une 
assemblée algérienne. » 

Je crois savoir aussi qu’on a toujours démenti la création à 
Alger d'une assemblée politique slnirienne. 

« M. Christian Pineau, déclare-t-on de même source, a eu 
des entretiens avec les représentants des principales déléga- 
tions en prévision de l'ouverture du débat sur l'Algérie à la 
commission politique. La question des élections à été le point 
principal qu'il a évoqué au cours des entretiens. On croit 
savoir que le ministre des affaires étrangères a indiqué que la 
France serait prête à négocier le statut futur de l'Algérie 
avec une assemblée algérienne issue des élections. » 

Je tiens à présenter deux observations. Je pense que le Gou- 
vernement nous confirmera bien qu'il n’y aura pas d'élections 
avant que le cessez-le-feu soit un fait accompli et, en second 
lien, que Ja question du statut de l'Algérie est uniquement du 
ressort des Assemblées parlementaires françaises. 

Un second télégramme, d'ailleurs, a jeté quelque doute dans 
de bons esprits. L'agence Reuler déclare que « ces élections 
sous contrôle international seraient contrôlées par 10.000 obser- 
vateurs internationaux », ce qui me paraît beaucoup. S'agit-il 
éventuellement d'une relève de l’armée française ? D'autant 
que le télégramme ajoute: « Pour permettre à ces élections de 
se dérouler dans le calme, l’armée française serait mise l'arme 
au pied. » 

Je demande simplement au Gouvernement — je suis per- 
suadé qu’il va le confirmer, mais cette confirmation est néces- 
saire au sein de cette Assemblée —— que ces deux télégrammes 
ne correspondent ni de près ni de loin à une vérité quelconque 
e! qu'en aucun cas M. Pineau ne présentera de sembiables pro- 
positions devant l'O. N. U. (Très bien ! très Lien ! à droite.) 


M. Félix Gaillard, président du conseil. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, j'ai à peine 
besoin de démentir ces télégrammes d'une agence étrangère. 
A peine les ai-je connus qu’à ma demande le quai d'Orsa 

a opposé le démenti le plus formel à des nouvelles tout 
fait inexactes et contraires, d'ailleurs, à la position que le 
ministre des affaires étrangères de la France a toujours prise, 
notamment l'année dernière à la session de l'O. N. U., sur ce 
problème. 

Il n'est pas question d'organiser sous un contrôle de cette 
nature des élections en Algérie, même si l'assemblée des 
Nations Unies disposait de 10.000 personnes pour celte opéra- 
tion. Par conséquent, M. Montel peut être ent#èrement rassuré : 
cette nouvelle est manifestement fausse. 

Je éaisis cette occasion pour mettre en garde l’Assemblée 
contre l'émotion que pourrait provoquer la publication d’un 
certain nombre de dépêches inexactes d'agences étrangères sur 
ces problèmes et qui obligerait, si le Gouvernement s'y soumet- 
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tait, à démentir toute la journée les nouvelles contraires à 
uue politique qui a été clairement et nettement exposée, notam- 
nent lors de la déclaration ministerielle. 


M. le président. La pirole est À M. Pierre Montel. 


M. Pierre Montel. Je remercie M. le président du conseil, en 
me permellant toutefois d'ajouter qu'il y a intérêt à apporter 
quelques démentis devant l'Assemblée, car certaines dépêches 
d'origine étrangère concernant la livraison d'armes à la Tuni- 
sie n'étaient pas fausses, bien qu'un ministre ait affirmé le 
contraire à la tribune. 

Je suis done heureux d'enregistrer la déclaration de M. le pré- 
sident du conseil. (Très bien ! très bien ! à droite.) 


M. le président. La parale est à M. de Chevigné. 


M. Pierre de Chevigné. À l'siue de ce débat, marqué sou- 
vent par de graves différends opposant, à propos de l'Afrique 
du Nord, deux de ses alliés à la France, il mérite d'être rap- 
pelé ce qui ne l’a été que par M. le président du conseil dans 
sa déclaration du 15 novembre. 

Deux autres de nos alliés, l'Italie et la Belgique, objet des 
sollicitations auxquelles de plus puissants n'ont pas sû résis- 
ter, y ont opposé un refus au nom de la solidarité européenne. 

Nous voyons là une preuve que l'Europe des Six a pris le 
départ. Et la France, dans ses épreuves, y compris l'épreuve 
nord-africaine, doit s’en trouver encouragée. 

Deux politiques seulement out été sérieurement présentées 
comme c'ant susceptibles de meltre fin au conflit algérien. 
La première, ditg politique Mendès-France, c'est l'entente avec 
l'adversaire. La seconde, c'est la destruction de l'adversaire 
et le choix de mesures approprites pour qu'il ne puisse 
renaître de ses cendres; c'est la politique Lacoste. 

Si nous sommes certains, comme l'ont été ce Gouvernement 
et ceux qui l'ont précédé, d'avoir la force, la possibilité et le 
droit de détruire l'adversaire, alors refusons A politique de 
la négociation. Ignorons la proposition de la Tunisie et du 
Maroc de remplacer le dialogue entre la France et les fellagah 
par un large colloque France-Afrique du Nord. 

Négocier, c'est reconnaitre qu'on ne peut forcer la victoire 
et c’est s'engager inévitablement dans la voie des concessions. 

Si nous croyons à la victoire par les armes, adoptons la 
seconde politique, eglle de M. Lacoste, de M. Guy Mollet, de 
M. Bourgès-Maunoury, de M. Gaillard, mais adoptons-la tota- 
Jement et non pas partiellement. 

N'en accepter que le côté militaire — la destruction de 
l'adversaire — et rejeter les mesures politiques destinécs à 
empêcher que cet adversaire renaisse sans cesse de ses cen- 
dres, c'est admeltre qu'il n'y aura plus jamais en Algérie de 
paix profonde, mais seulement un ordre précaire, maintenu 
par la force. 

L'appareïl militaire du F.L.N. détruit, le peuple algérien 
renoncera-t-il à tout espoir d'évolution et de liberté ? Non. 

Si l’on veut que cette aspiration, que je crois indestructible, 
ne sus°ile pas de nouvelle rébellion, il fant la satisfaire dans 
une juste mesure. C'est pourquoi le Gouvernement de M. Bour- 
gès-Maunoury à eu raison de nous proposer la première loi 
cadre et le Gouvernement de M. Gaillard à raison de nous 
la resservir. 

IL est souvent dit qu’elle ne sera pas appliquée. Ne le son- 
haitons pas, car ce serait le signe d'une prolongation de la 
guerre et je crains fort qu'une guerre prolongte indétiniment 
n'aboutisse alors à une négociation par lassitude avec l'adver- 
saire. 

Mais, quelle que soit la politique adoptée, elle exigera une 
entente avec des Algériens. À nous de choisir entre nos adver- 
saires F.L.N. et cette masse encore neutre, que les autoritts 
d'Alger nous affirment être attachée à la France. 

Mais ne nous y trompons pas. Cette neutralité de la masse, 
et mème cette sympathie pour la France, n'implique pas 
l'indifférence aux enjeux politiques aujourd'hui débatlus, Nos 
amis algériens ne s'intéressent pas moins que nos adversaires 
à l'évolution, ou plutôt à la transformation inéluctable de 
l'Algérie. Ils souhaitent seulement la faire avec nous et non 
contre nous. 

I est injurieux pour eux d'entendre déclarer bien souvent: 
la force arrangera tout, car ces gens ne respectent et ne 
comprennent que la force et elle leur suffit. Injurieux, certes, 
nus inexact aussi, comme bien des slogans promus au rang 
de pensées politiques. 

Trop de Français d'Afrique n’ont pas vu, ou n’ont pas vouiu 
voir, les changements survenus aulour d'eux. 

Le débat actuel entre la France et le Maghreb n'a plus rien 
du monologue par lequel un Lyauley, il y a un derni-siècle, 
imposait la souveraineté française à une quelconque tribu iso- 
Ie, ignorant le monde et ignoré de lui. 

Je voterai donc la loi-cadre dans la forme proposte par le 
Gouvernement, malgré ses défauts. Je regrette, en effet, qu'elle 
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soit élriquée, plus restrietie qu'imaginative. Une fois de plus 
l'esprit juridique et contractuel français espère he pas guider 
là marche des événements mais l'arrèter par des murailles de 
textes, c'est-à-dire par des barrages de papier. 

Mais telle qu'elle est, avec ses insuflisances et ses | age 
la loi-cadre c'est néanmoins le geste amical que là France 
comibattante a le devoir de faire vis-à-vis de ses enfants aigé- 
riens qui souffrent si cruellement des viulences loujours entral- 
nées par la guerre civile. : sa d 

Nous voulons tous l'Algérie francaise, c'est-à-dire, n'est-ce 
pas, que les Algériens considèrent la France comme leur patrie. 

Mais alors, souvenons-nous de la pius belle définition de la 
patrie, celle qu'a donnée Fustel de Coulanges en 18%: « La 
patrie, c'est ce qu'on aime, » Ceile définilion est vrare des 
deux côtés de la Méditerrannée. (Applaudissements au centre, 
sur divers bancs à droile et sur cerlums bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'AMgfrie. 


M. Robert Lacoste, ministre de l'Algérie. Mesdames, mes- 
sieurs, les événements survenus depuis le rejet du projet prè- 
cédent de loi-cxuire montrent combien il est nécessaire que la 
France fasse un geste posiif et raisonnable en vue de pré- 
parer la solution politique du pioblème algérien. 

Faute de faire ce geste, nous avons kasse se créer une sorte 
de vide qu'ont voulu embler toutes sortes d initiatives, le 
plus souvent dangereuses, car elles aboutissent presque toutes 
et rapidement, qu'on le veuille ou non, à l'indépendance de 
l'Algérie. , : 

Nous demeurons donc profondément convaineus de la néces- 
silé impérieuse et urgente du vote du projet qui vous est 
soumis. k "4 

Ce projet est, en effet, le meilleur geste positif que nous 
puissions faire. Son vote constituera la plus éclatante manifes- 
tation de notre détermination de traiter le problème algerien 
comme un problème interne dont la solution n'appartient qu à 
nous. Fire 

J'ai entendu hier deux orateurs contester la nécessité impé- 
rieuse que j'invoque. Le premier, M. Le Pen, à déclaré : l'as 
de Joi-cadre avant que la pacification ne soit compitte, Le 
second, M. Garaudy, à serge que la loi-cadie constituait 
en elle-même un piéalable qui obligerait à continuer la lulte 
eu écartant toute possibilité de négociation. 

Ces deux opinions diamétralement opposées, sont également 
erronées. à 

Je montrerai tout à l'heure, en retracant les résultats acquis 
en Algérie, que la loi-cadre constitue une étape logique et 
obligée de la politique de paciflcation. Au point où nous avons 
mené la réalisation de cette politique, rous devons passer au 
stade législatif, IL nous faut, par ce moyen, consacrer le déve- 
loppement de l'ensemble des institutions nouvelles que nous 
avons créées, institutions municipales, départementales et régio- 
nales, qui ont supprimé l'administration directe par nos fonc- 
honnaires pour y substituer, préface de l'Algérie de demun, 
une administration aulonome, par les autochtones eux-mêmes. 

Au point où nons en sommes, il est nécessaire, dans l'intéret 
même de la politique de pacitication, d'apporter aux rusul- 
mans qui ont pris courageusement tant de risques à nos côtés, 
d'apporter à ceux qui s'éloignent de plus en plus de là rébel- 
lion pour venir vers nous, un engagement solennel de la 
l'rance: c'est la loi-cadre. Fe A 

Il est non moins nécessaire d'apporter aux Français d'origine 
qui vivent en Algérie des précisions indispensables sur leur 
avenir, 

C'est donc au nom de la politique de parification et pour en 
stimuler le développement que le Gouvernement vous demande 
de voter son projet. 

Mais la loi-cadre constitue-t-elle un de ces « préalables infran- 
chissables » qui rendent la paix impossible, dont à parlé 
M. Garaudy ? | 

Ceux qui parlent comme Jui oublient que la loi-cadre ne laisse 
nullement prescrire l'offre que la France à faite aux rebelles à 
plusieurs reprises, et solennellement, depuis bientôt deux ans, 
d'une Roches démocratique pour le règlement du problème 
elWwérien. 

Mon ami M. Guille l'a rappelé hier avec beaucoup d'élo- 
quence et de pertinence, les rebelles ont refusé obstinément 
de recourir à cette procédure: cessezle-feu, élections libres, 
Légociations. Is se sont lancés dans la voie du plus ignoble 
terrorisine. Ne renversons pas les responsabilités ! (Applaudis- 
sements à qauche.) 

S'ensuit-il de ce refus que nous devions nous déclarer 
impuissants devant ce nihihsme criminel ? Devons-nous nous 
soumettre à ce diktat sanglant ? Devons-nous abandonner toute 
idée de construire de nos mains, en plein accord avec les popu- 
lations algériennes, une Algérie nouvelle ? 

Ne déplaçons pas les responsabilités. Ceux qui s'opposent à 
la paix en Algérie, ce sont les nihilistes du F. L N. Ceux qui 
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travaillent pour Ja paix en Algérie, ce sont ceux qui mettent sur 
pied, jour après Jour, en se débatlant contre un monde de 
difficuités, des rélormes démocratiques et humaines. 

C'est atin de poursuivre celle œuvre de paix que, je le 
répète, Nous VOUS présentons le projet de loi-cadre. 

Ce projet est essentiellement destiné à affirmer que l'Algérie 
fait partie intégrante de Ja République francaise, à donner à 
tous les habitants de l'Algérie l'égalité réelle des droits et, 
aux communautés ethniques qui vivent là-bas, les possibilités 
de coexister et de cohabiter en paix. 

Le principal problème que nous avons à résoudre en Algérie 
n'est pas celui des rapports de l'Algérie et de la France. Avant 
ce problème, le dominant et conditionnant la forme et les moda- 
Jités de sa solution, il y a celui de la coexistence et de la 
cohabitation des communautés dans l'égalité des droits des 
citoyens. 

M. Sou<telle pense que le meilleur moyen d'assurer cette 
coexistence est l'intégration, dont il a pailé souvent et qu'il 
distingue justement de l'assimilation absolue. 

M. Soustelle demandait hier si notre projet ne fermait pas 
la porte à l'intégration. 

Cependant, il sait fort bien pourquoi nous avons prévu 
des institutions fédératives de coordination pour exprimer les 
Laits communs de Ja personnalité algérienne, après avoir lar- 
gement tenu compte de sa diversité, C'est parce que ce système 
nous à paru, tout d'abord, répondre à des nécessités géogra- 
phiques, ethniques et économiques, mais aussi parce que 
nous le préférons à une asseinblée unitaire, centralisatrice 
et toute-puisante, Une telle assemblée, esentiellement différente 
d'une assemblée fédérative, au lieu d'assurer la coexistence 
de communautés distinctes, ouvrirait la voie à un nationalisme 
oppresseur et à la Sécession L 

Les institutions fédératives de coordination sont donc inévi- 
tables, indispensables, Elles sont commandées par la réalité 
même des choses et de Ja vie, En quoi, dans les Fits, ferment- 
elles la porte à telle ou telle organisation définitive de l'Agérie, 
et spécialement à l'intégration ? Je ne le vois pas en me 
reférant aux projets d'intégration formulés dans le passé, qui, 
le plus souvent, prévoyaient un échelon algérien. 

Je ne le vois pas en me référant à la loi actuelle qui laisse 
au Parlement tous ses droits de modifier les institutions de 
l'Algérie et aux assemhlée territoriales la possibilité de saisir le 
Parlement, par des délibérations concordantes, de modifications 
à apporter aux institutions de l'Algérie. 

Non, la porte n'est pas fermée ni à cette évolution ni à une 
autre, Le Parlement et les assemblées de l'Algérie demeurent 
maitres de l'avenir. 

M. Trémolet de Villers a déclaré que si fédéralisme il devait 
y avoir, il préférerait que l'on se préoccupât d'harmoniser les 
communautés et non les territoires. 

A vrai dire, notre solution, toute empirique, essaie d'harmo- 
niser et les territoires et les communautés, et nons ne croyons 
pas qu'il soit possible de s'en tenir à un fédéralisme des 
communautés qui serait, si je puis m'exprimer ainsi, à l'état 
pur. La réalité algérienne, c'est une mosaïque de communautés 
et de régions. 

Il convient de marier les deux. 

Pour défendre les droits légitiines des communautés, nous 
avons eu recours tout à la fois à une loi électorale et à un 
mécanisme d'arbitrage sous l'égide de la République fran- 
çaise. 

Les conseils de communautés sont une des pièces de ce svs- 
téme arbitral, ainsi que l'a dit très justement mon ami M. Guille, 
et non pas, comme certains l'ont prétendu, une assemblée 
légiférante. 

MM. Isorni et Trémolet de Villers ont pronosé un système 
dont ils prétendent qu'il assure au mieux la défense des droits 
des communautés, 

Sincèrement, je ne crois pas que leur système soit plus effi- 
cace que le nôtre, alors qu'il présente le gros désavantage 
d'être très en retrait par rapport aux dispositions du statut 
de 1947 et même sur les délégations financières qui étaient 
élues au suffrage direct par trois collèges. 

Après ces observations sur la loi elle-même, permettez-moi 
de parler de son avenir. 

Ceux qui le nient ne peuvent le faire que parce qu'ils posent 
en postulat la stérilité de notre action depuis près de deux 
ans. Ce sont des aveugles volontaires qui ne veulent pas voir les 
promesses de développement heureux que contient la situation 
présente, 

Les négateurs sont arrivés à faire douter une partie de l'opi- 
nion francaise et une grande partie de l'opinion internationale. 
Mais les doutes se dissipent devant les enquêteurs honnêtes, 

C'est ainsi que nous avons reçu en Algérie, il y a quelques 


Scinaiues, une mission de directeurs des grands journaux régiu- 





naux. L'un d'entre-cux, M. Jacques Lemoine, directeur du Sud- 
Ouest a parfaitement exprimé son état d'esprit: 

« Je suis parti réservé, dit-il, un peu sensibilisé par une pro- 
pagande déchaïînce qui finit par pénétrer chacun de nous a'un 
coinplexe de gêne, de sourde inquiétude, presque de eulpai - 
lité, et je rentre avec l'espoir au cœur, en admiration du 
travail effectué là-bas depuis plus de deux ans, surtout par 
nos fonctionnaires, nos juilitaires, nos médecins, nos ingé- 
nieurs, nos instituteurs, nos assistantes sociales, et avec le 
sentiment profond qu'aujourd'hui, sur l'affaire algérienne, la 
vérité ne se trouve pas dans les campagnes de désespérance et 
de démission nationale qui ne cessent d'essayer de nous « laver 
le cerveau ». Pour quiconque va aujourd'hui sur place et veut 
être de bone foi, il se dégage certaines constatations au 
contraire réconfortantes qui ne peuvent être niées, et qu'il est 
bon, qu'il est juste de dire aux Français de la métropole. » 

Je voudrais rappeler quelques-unes de ces constatations qu'il 
ne bon et qu'il est juste de soumettre aux Français de la métro- 

pie. 

Le action là-bas s'est développée logiquement selon trois 
nases, 

: La première va du début de l’année 1956 jusqu’à fin janvier 
début février 1957. Elle à été marquée par l'échec de la grève 
insurrectionnelle du F. L. N. et par le succès de la France lors 
de la dernière session de l'O. N. U. Pendant toute cette période 
de trelze mois, nous avons eu à traiter le problème de Ja sécu- 
rité des axes de communication et de la protection des person- 
nes et des biens, du terrorisme et des bandes armées. 

A partir de cette date, c’est-à-dire janvier-février 1957, jusqu’à 
juillet-août 1957, s'ouvre une deuxième phase dans laquelle on 
s'est acharné à réaliser la mise en piace d'une structure poli- 
tique provisoire, dont le succès même matérialisait les ouver- 
tures politiques qui se sont fait jour à ce moment, et qui s’est 
faite malgré l'opposition du F. L. N. 

Entin, la troisième phase, celle qui s'ouvre, est caractérisée 
par la multiplicité et la précision des signes de séparation très 
uette entre la population et la rébellion. 

Au point où nous sommes de ce processus de notre lutte, de 
notre action de pacification en Algérie, il nous faut maintenant 
ne pas oublier que l'enjeu est la possession de la population, et 
non pas du terrain comme dans une guerre conventionnelle. 

La possession de la population nous commande de continuer 
d'épanouir notre œuvre de coopération et nos preuves de 
réforme dans un texte législatif solennel, sur lequel vous êtes 
appelés aujourd'hui à délibérer. 

Les résultats matériels de cette action dont je viens de 
décrire le rythme et les grandes lignes, personne ne peut les 
nier quand on considère la situation économique en Algérie. 

Je dois répéter et Je répélerai aussi souvent qu'il.le faudra 
que cette situation n’est pas celle d'un pays bouleversé par les 
événements que nous traversons. Il est faux de dire que tout 
s'est arrêté en Algérie. Bien au contraire, l'Algérie traverse 
actuellement une période d'expansion économique. Pour quel- 
que raison que ce soit, le fait est là. 

Plutôt que d'envoyer leurs capitaux en métropole ou ailleurs, 
les Algériens les déposent dans les institutions de crédit et 
d'épargne, Nous voyons augmenter de facon sensible les dépôts 
en banque, dans les caisses d'épargne, en même temps que 
dans les caisses de crédit agricole. 

La population elle-même est rassurée. L'annte dernière, nous 
avions enregistré plusieurs centaines de demandes de vente de 
propriétés. Aucune de ces demandes, non satisiäile bien 
entendu, n'a été renouvelée cette année. 

L'exploitation agricole, qui est le fondement de l'activité algé- 
rienne, est marquée par un rythme de plus en plus satisfaisant 
que des indices extérieurs suffisent à faire éclater à tous les 
veux. Par exemple, nous enregistrons cette année une augmen- 
lation considérable des ventes d'engrais et de tracteurs, une 
augmentation du nombre des véhicules automobiles neufs de 
toutes sortes immatriculés. Tous les indices économiques sont 
en progression. pe) L f 

Mais ce qui compte, ce sont les indices et les chiffres qui per- 
mettent de mesurer l'état moral, psychologique des populations 
et la situation de leurs rapports avec la France, 

IH nest plus possible de nier que les populations 
musulmanes nous accordent ‘de nouveau leur confiance, quand 
nous constatons que, de janvier 1956 à septembre 1957, et mal- 
gré les défenses du F. L. N. assorties de menaces, le nombre 
des consultations d'assistance médicale s'est élevé de 130.000 
à 613.000. 

I n'est plus possible de le nier quand on voit que, malgré 
les défenses du F. L. N., le nombre des classes ouvertes, et 
alors qu'on en détruisait beaucoup, s'est élevé de 11.500 en 
1956 à 13.223 en 1937, Les effectifs scolaires musulmans du 
premier degré qui s'élevaient à 189.090 au mois de novembre 
1256 sont passés à 326.000 au mois d'octobre 1952 
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En un an, le nombre des musulmans qui ont accédé à la 
fonction publique dans les administrations centrales, a dépassé 
3.000. 

Enfin, les effectifs musulmans incorporés dans les différentes 
unités militaires et de type militaire atteignent un chiffre que 
je peux qualifier de surprenant, 

Le total des musulmans incorporés dans différentes unités 
militaires et du type militaire s'élève à 57.350 et nous comptons 
36.250 volontaires qui se sont engagés au cours de cette année 
dans les formations supplétives des harka et les groupes d'auto- 
défense. 

Nous enregistrons même des dissidences extrêmement impor- 
tantes. Toute la presse a parlé, avec beaucoup de détails pitto- 
resques, des dissidences formées par Si Chérif, Kobus et autres. 

Il y a également la dissidence vraiment très importante de 
Pellounis, un ancien membre du F. L. N. qui a pris la tête 
de dissidents combattant 1: F, L. N. 11 doit disposer actuelle- 
ment de près de 3.000 fusils. 

Bellounis, de san propre aveu, lutte contre les forces anar- 
chiques d’obédience étrangère représentées par le F. L. N. Il 
lutte, de son propre aveu, pour permettre à chacun de s’expri- 
mer librement, pour réduire à l'impuissance les égorgeurs fron- 
tistes qui n’épargnent ni femmes, ni enfants, ni vieillards. 

A ces dissidences importantes, qui sont un phénomène relati- 
vement nouveau, il nous faut ajouter les regroupements de 
populations. 

ans le seul ancien département de Constantine, plus de 
100.000 musulmans se sont regroupés autour de nos forces, 
créant d’ailleurs des problèmes d'administration extrèmement 
difficiles, mais à la solution desquels tous nos fonctionnaires 
et tous nos militaires s’emploient avec grand cœur. 

Mais ce qui marque le mieux et de la façon la plus admi- 
rable l’évolution des populations musulmanes, c'est la réussite 
de la réforme communale. 

Il a été créé 1.135 communes nouvelles. Des délégations spé- 
ciales ont été installées avec des présidents musulmans. En 
mars, nous comptions 303 présidents musulmans, en novembre, 
ils étaient 347. Les membres musulmans des délégations spé- 
ciales étaient, en mars, au nombre de 2.125; quelques mois 
après, en novembre, ils étaient 2,950... 


M. André Gautier. C'est-à-dire deux par commune! 


M. le ministre de l'Algérie. ...contre 510 Européens. 

La création de ces communes nouvelles a été une tâche vrai- 
ment très importante et très difficile. Vous connaissez tous ce 
que sont les besoins des communes et quelles difficultés on 
éprouve à les satisfaire ainsi que les problèmes d’'administra- 
tion qu'ils posent. 

Il a fallu créer entièrement un appareil administratif com- 
munal, des mairies, des écoles, des dispensaires. Citant comme 
exemple l’ancien département de Constantine, dont la super- 
ficie est égale au sixième dela France métropolitaine et qui 
est plus peuplé que la Tunisie elle-même, je vous donnerai 
quelques indications qui vous permettront de vous faire une 
idée des dimensions de l’œuvre accomplie. 

Le département de Constantine comptait 84 communes de 
plein exercice, 34 communes mixtes et 19 centres municipaux. 
Les 81 communes de plein exercice demeurent et les 34 com- 
munes mixtes et les 19 centres municipaux sont devenus 
544 communes nouvelles. Il a fallu créer là-bas 544 cellules 
nouvelles, Je les ai vues, comme d’ailleurs les enquêteurs et 
les missions de diplomates étrangers qui sont entrés dans les 
mairies, les écoles, les dispensaires. 

Sur ces 544 communes nouvelles mises en place en septem- 
bre, 268 délégations spéciales ont élé déjà installées dont 174 
présidées par un Musulman et 94 par un Européen. 

Cette réforme municipale est une grande victoire, d’autant 
plus grande que les hommes qui ont accepté ces responsabilités 
sont menacés continuellement. Un certain nombre d’entre eux 
sont déjà tombés dans des attentats ou ont été égorgés, mais 
le plus admirable, c'est que ceux qui ont péri dans des atten- 
lats ont tous été remplacés. Le plus admirable, c'est qu'il se 
produit un véritable mouvement en faveur de la participation 
à ces institutions nouvelles, en faveur de la coopération avec 
l'administration française. 

Des hommes nouveaux surgissent qui n’ont pas participé à 
l'espèce de corruption diffuse dont s'’accommodaient fort bien, 
trop bien même, certains anciens élus qui se sont tournés 
contre nous. 

Ces hommes neufs, un de nos meilleurs chefs administratifs 
de l'Algérie, M. le préfet Papon, les saluait en ces termes lors 
de la dernière session de Ja commission départementale de 
Constantine : 

« Voici que nous accueillons dans cette enceinte, disait-il, 
des hommes neufs, ceux-là mêmes que les événements actuels 
font surgir de la masse populaire, militants syndicalistes ou 








présidents de délégations municipales mises en place ces der 
mers mois sur toute l'étendue du département, la plupart comp- 
tant parmi les plus jeunes de la génération nouvelle. Cet:e 
assemblée, qui a innové hier en Algérie en recevant une jeune 
imusuimane.…, » — car nous avons une déléguée musulmane à 
Constantine — « … innove encore aujourd'hui par l'entrée de 
six conseillers dont l'âge va de vingt-c:nq à trenle-cinq ans. 

« Leur présence donne un sens précis à notre effort commun, 
elle répond à la nécessité de mobiliser de nouvelles élites et des 
énergies neuves pour construire un avenir meilleur, » 

L'importance de notre œuvre politique, dont M. Papon a souli- 
gné, dans les paroles que je viens de rappeler, un des aspects 
les plus intéressants et les plus louables, n'a pas échappé aux 
observateurs impartiaux. Voici ce qu'un ambassadeur d'un pays 
ami qui a visité l'Algérie écrivait 1 y a quelque temps: 

« Mais ce qui nous à impressionné le plus profondément, 
c’est l'action si noble, si humaine de lulle psychologique que 
la France applique en Algérie. Je fais allusion à l'activité des 
ofliciers S. A. S. et à la réforme communale, 

« D'un côté, l'armée francaise délègue auprès des pouvoirs 
civils des officiers d'élite qui, avec une âme d'apôtre et grâce 
à un dévouement hors ligne, trouvent le chemin des cœurs 
en prodiguant aux populations musulmanes leur aide et leurs 
conseils. 

« D'autre part, l’organisation des nouvelles communes, que 
nous avons pu vériiier en plusieurs endroits, crée les cellules 
de base d’une communauté dans la plus belle acception de ce 
terme. 

« Puisse cette œuvre admirable, où nous avons remarqué 
l'intime et si féconde collaboration entre l'armée française et 
l'administration française, murir pleinement et porter lors ses 
fruits. » 

Voilà, mesdames, messieurs, où nous en sommes arrivés dans 
le développement. de notre politique de pacificalion. A'ijour- 
d'hui il nous faut faire un pas de plus; ce pas de plus c'est la 
loi-cadre. Nous pouvons bâtir l'avenir parce que nous sommes 
sûrs de l'avenir. 

Dans quelle situation militaire nous trouvons-nous, en effet ? 

Le comité de coordination et d'exécution du F. EL. N. s'est 
réuni à Tunis. Au cours de la réunion qui a duré tros jours 
et qui a été entourée d'une agaaier presque universelle, à à 
élé décidé qu'une offensive de grand style serait lancée le la 
mer aux confins sahariens. La date de cette offensive rvait été 
tixée au 20 octobre : il ne s'est rien passé. Le troisième ann.ver- 
saire de Ja rébellion aigérienne devait êre marqué par uns 
recrudescence des hostilités : il ne s’est rien passé. 

Depuis de longues semaines, le terrorisme a disparu des 
grandes villes et des villes moyennes. Le nombre total des 
altentats individuels dans toute l'Algérie est redescendu à peu 
près au niveau de février 1956. 

Quand à l’armée rebelle, son état est le suivant. 

Certes les bandes ont tendance à se transformer en anités de 
type plus ou moins classique, mais cette reconversion s'?ffec'ue 
à une échelle tout à fait limitée et il n’est pas contestable que, 
malgré cette transformation, la rébellion se trouve dans l'im- 
possibilité de reconvertir la tactique de guérilla en tactique de 
combat. La lassitude s'en mêlant le haut commandement rebe:l 
n'a plus de véritable action directe, On en revient aux pre- 
mières phases de la révolte, avec l'influence déterminante des 
chefs locaux. 

Et les rebelles qui savent tout cela ont cherché une div2r1-ion. 
Hs nous ont beaucoup parlé du front saharien. 

Divers incidents se sont produits au Sahara. Les rebelles 
avaient pensé qu'en raison des immenses superficies que pour- 
rait affecter un pareil théâtre d'opérations, leur état-major 
pourrait provoquer chez nous une dispersion de nature à allé- 
ger notre pression en Algérie. Rien de pareil ne s'est produit, 

On a parlé, d’un bout du monde à l’autre, du « front saha- 
rien ». Les sociétés pétrolières se sont émues, bien entendu; 
elles sont arrivées à croire qu'il leur serait impossible de 
continuer leurs recherches et que les Français qui, courageu- 
sement, héroïquement, se sont attachés à l'exploitation des 
richesses pétrolières du Sahara, ne pourraient pas continuer 
cette exploitation. 

Mais le colonel Bigeard, envoyé à Timimoun, a réglé, dans 
un temps vraiment minimum, la tache qui s'était formée 
dans cette région. 

Aujourd’hui, le mythe du front saharien, ce front qui devait 
amener une dispersion de l’armée française d'Algérie, ce mythe 
est en très grande partie dégonflé. 

Nous sommes absolument sûrs de gagner la partie si nous 
continuons notre action avec détermination et sans hésitation, 
à la fois sur les ge militaire, politique, économique et social. 

Pour gagner, il nous faut un instrument nouveau. Cet instru- 
ment, c'est la loi-cadre qui va dessiner les lignes de l'Algérie 
nouvelle, qui va nous permettre d'insérer nos actes quotidiens 
dans une perspective d'avenir, de montrer que la France 
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rayonnante, si elle défend ses droits, ne perd jamais de vue 
son idéal de démocratie et d'humanité. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
La discussion générale ?.…. 
La discussion générale est close. 


M. le président du conseil. Je lemande là parole. 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Le Gouvernement pose la ques- 
tion de confiance: 

Pour le passage à la discussion des articles; 

Pour la prise en considération et pour Fadoption des arti- 
cles 1 à 19 du projet de loi n° 5906 sur les instilutions de 
l'Algérie, modilie : 

a) Par l'amendement n° 5 rectifié de M. Paul Coste-Floret à 
l’artivie 4; 

b) Par l'amendement n° 25 de M. Soustelle, à l’article 19; 

Contre toutes motions, tous contre-prajets, tous autres amen- 
demeuts et tous articles additionnels; 

Et pour l'adoption de l’ensemble du projet de loi. 


M. le président. Le Gouvernement pose la question de con- 
fiance : 

Pour le passage à la diseussion des articles; 

Pour la prise en eonsidération et pour l'adoption des arti- 
cles ! à 19 du projet de loi n° 5906 sur les insiitutions de 
l'Algérie, modifié : 

a) Par l'amendement n° 5 rectifié de M. Paul Coste-Floret, à 
Y'artiele 4: 

b) Par l'amendement n° 25 de M. Soustelle à l'article 19: 

Contre toutes motions, tous contre-projets, tous autres amen- 
dements et tous articles additionnels : 

Et pour l'adopüion de l'ensemble du projet de loi. 

Je rappelle que le texte du projet de loi était le suivant: 


TITRE 1er 
De la persomma!ité de l'Algérie. 


« Art. fe, — l'Algérie est partie intégrante de la République 
française. Ses départements sont groupés en territoires qui 
gèrent librement et d'mocratiquement leurs propres aflaires. 

« La République reronmait et garantit la personnalité algé- 
rienne. Elle tient compte de sa diversité en institmant l'auto- 
nornie des terriluires telle qu'elle est définie par la présente 
loi. 

« Les institutions fédératives de YAlgérie résulteront de 
l'accord des terriloires dans ies condibons fixées au titre HI. 

« En Algérie, tous les citovens de la République participent 
à la souveraineté française par leurs représentants au Parle- 
ment. Hs sont égalemeut représentés dans les autres assel- 
blées prévues par la Constitution. 

« Art. 2. — Ha ltépubliqne garantit en Algérie à tons les 
citoyens sans distinction de race, de religion on d'origine, 
l'égale jouissance de toutes les Libertés et de tous les droits 
politiques, économiques et socianx attachés à la qualité de 
citoyen français; ils sont soumis aux obäigations qui en 
découlent. 

« La République preud sous sa sauvegarde les droits et liber- 
tés des diverses comimumantés et les garantit contre toute 
atteinte à l'équité dans leurs rapports mutnels de coexistence. 

« Toute mesure p litique, économique, sociale où cuMurelle, 
comportant une discrimination arbitraire est nulle et de nul 
effet. 

« La République garantit la liberté et la sincérité des élec- 
tions, l'institution d'un collège électoral mnique et l’équita- 
ble, authentigne et obligatoire représentation des diverses 
communautés à tous les écheions. 


TITRE IT 
Des territcires autonomes de l'Algérie. 
« Art. 3. — L'antonomie confère à chaque territoire le droit 


de gérer librement et démocratiquement ses propres affaires 
par une Assemblée territoriale et par un Gouvernement res- 
ponsahle devant elle dans les conditions par elle fixées. 

« Sont réputées affaires propres au territoire toutes les affaires 
qui ne relèvent pas expressément des organes centraux de 
la République ou de leurs représentants, ou des collectivités 
locales. 

« L'Assemblée territoriale peut assortir ses décisions à carac- 
tère général de peines eorrectionnelles où de simple police. 

« Art. 4. — Il est institué, dans chaqne territoire, un Conseil 
territorial des communautés, composé en nombre égal de 
citoyens de statut civil de droit commun et de citoyens de 





statut civil local. I} comprend, notamment, des représentants 
des organismes ae ge syndicaux, sociaux et culturels. 

« Le seprésentant de la République transmet les décisions 
de lAssemble territoriale au eonseil terrilorial des commu- 
nautés qui se prononce sur leur eonformité avec les princi- 
pes énoncés à l'article 2. 

« Si les deux assemblées ne peuvent se mettre d'accord, le 
ministre dépositaire des pouvoirs de la République devra, soit 
wormulguer la décision votée en dernière lecture par l'Asserm- 

lée territar rle, soit saisir le conseil d'Etat statuant en 
commission arbitrale. 

« Si celui-ci estime qu'il n'y à pas atteinte aux principes 
énoncés à l'article 2, la promulgation sera de drait eflectuée par 
le ministre dépositaire des pouvoirs de la République. 

« Art, 5. — Le représentant de la République dans le terri- 
toire désigne, après consultations, la personnalité chargée de 
former le Gouvernement et d'en choisir les membres. Elle pré- 
sente celui-ci à l'investiture Ge FAssemblée territoriale. Le 
représentant de la République signe Facte nommant les mem- 
bres du Gouvernement. 


TITRE M 


C2: lV’établissoment des institutions fédératives de l'Algérie. 

« Art. 6. — Après un délai de deux ans suivant son élection, 
chaque assemblée territoriale pourra, par décision, déterminer 
ceiles de ses attributions qu'elle entend confier aux organes 
fédératifs dans un but de coordination et sans pouvoir perter 
atteinte à l'autonomie du territoire. 

« Art. 7. — Lorsque les décisions prévues à l’article précé- 
dent guront été prises par plus de la moitié des assemblées 
territoriales, une assemb'ée lédérative sera réunie. 

« Elle comprendra deux sections: la première sera composée 
de déléguts de toutes les assemblées territoriales; la seconde 
de déléguts de tous les conseils territoriaux des communautés 
désignés pour chaque conseil, en nombre égal par les citoyens 
de statut civil de droit commun et par ceux de statut civil 
local composant ledit conseil, Les sections délibèrent en com- 
mun et votent successivement. 

« La deuxième section se prononce sur la conformité du vote 
ce la premitre avec les principes énoncés à Particle 2; si les 
deux sections ne peuvent se mettre d’accord, la procédure pré- 
vue à l’artiele 4 devient applicable. 

« Art, 8, — Un conseil fédératif, composé de délégués élus 
en nornbre égal par chaque assemblée territoriale et pour une 
durée déterminée dans les conditions fixées à Fartiele 17, sera 
chargé de l'exécution des décisions de l'assemblée fédérative 
réguhèrement promulguées. 

« Dix-huit mois après Félection de toutes les assemblées 
territoriales, le Gouvernement déposera un projet de loi déter- 
minant les conditions de fonetionnement du eonseil fédératif. 
Celles-ci seront fixées par décret si cette lui n’a pas été votée 
avant la réunion de l'assemblée fédérative. 


TITRE IV 
De la souveraineté nationale. 


« Art. 9. — Sont réservées à la République les matières 
suivantes : 

« Nationalilé, droit commun en matière civile; 

« Aflaires extérieures, défense nationale, notamment recrute- 
ment et places mililaires, sécurité générale ; 

« Organisation institutionnelle de l'Algérie suivant la pro- 
cédure p'evue à l’article 16 et régnne électoral; 

é « Mo'naie, change, Trésor, douanes, impôts et dépenses 

‘Etat; 

« Justice, droit pénal sous réserve des dispositions de 
Fartiele 3; 

« Organisation et contrôle des branches d'enseignement ou 
des établissements délivrant des diplômes de la République 
dans les conditions et limites déterminées par les décrets 
prévus à l’article 17; 

« Régime du domaine public national, des mines et de 
l'énergie ; 

« Services publies d'Etat et établissements 
dans les conditions déteminées par les 
l'article 17. 

« Art. 10. — Le ministre dépositaire des pouvoirs de la 
République en érie dirige les services de l'Etat à l'excep- 
tion de ceux de la justice et de l'éducation nationale. 

« 11 a autorité sur les représentants et sur les délégués du 
Gouvernement de la République. : 

« IE veille au respert des institutions, droits et libertés définis 
et garantis par M Constitution et par la présente loi. 

« 11 présidera les délibérations du conseil fédératif. 

« Art. 11. — Le représentant de la République dans chaque 
territoire est nommé par décret du Président de la République 
en conseil des mi (ESS 


ublies nationaux 
écrets prévus à 
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« Sous la haute autorité du ministre dépositaire des pouvoi's 
de lx République et pour l'exécution des missions confiées à 
celui-ci, il assure la direction générale de l’activité des fonction- 
naires de la République et veille, en ce qui concerne le 
territoire, au respect des institutions, droits et libertés définis 
et garantis par la Constitution et par la présente loi. 

« Art. 12. — Le représentant de la République dans chaque 
territoire préside les délibérations du Gouvernement du terri- 
toire. IL promulgue dans les quinze jours les décisions prises 
par l'assemblée territoriale, sous réseve des dispositions pré- 
vues à l’article 4. 

« Dans un délai de quinze jours suivant la dernière lecture, 
il peut former un recours contentieux devant le conseil d'Etat. 

« Ce recours est suspensif de Ja pr. 

« IL doit ètre jugé dans un délai de six mois; passé ce 
délai, le recous est caduc et la promulgation est obligatoire. 

« Le ministre dépositaire des pouvoirs de la République 
promulguera les décisions de l'assemblée fédérative dans les 
inèmes conditions et sous réserve des dispositions de l'ar- 
ticle 7. » 


TITRE V 
Du développement économique et social de l'Algérie. 


« Art. 13. — Le développement économique et social de 
l'Algérie est garanti par la République française. 

« Le fonds d'équipement institué ar le décret n° 57-923 
du 10 août 1957 recevra du budget de l'Etat les subventions 
et garanties appropriées. 

« Un décret pris dans la forme prévue à l’a’ticle 13 du décret 
précité organisera la participation des terriloires à l'élabo- 


Jation du programme financé par le fonds. » 
TITRE VI 


Dispositions transitoires. 


« Art. 1%. — A titre transitoire, les assemblées territoriales 
pourront être composées de personnalités désignées par les 
conseils municipaux et les conseils généraux ou les assemblées 
qui en tiennent lieu; les conseils territoriaux des commu- 
nautés pourront être composés de personnalités désignées par 
le ministre dépositaire des pouvoirs de la République, notam- 
ment, sur présentation des organismes économiques, syndi- 
caux, sociaux et culturels. 

« Un conseil consultatif provisoire, formé en nombre égal 
de délégués de chaque gouvernement territorial et précisé par 
le ministre dépositaire des pouvoirs de la République, assistera 
celui-ci dans le transfert aux organes des territoires des compé- 
tences qui leur sont dévolues par la présente loi. 

« Art, 15. — Le gouvernement général de l'Algérie est 
supprimé. 

« Les mesures transitoires nécessitées par la répartition entre 
les institutions ou organes prévus par la présente loi des 
compétences et services du gouvernement général de l'Algérie 
ot prises par décret dans les condilions prévues à l'ar- 
licle 17, 


TITRE VII 


De l'évolution des institutions de l'Algérie. 


« Art. 16. — La République française reconnaît et garantit 
les possibilités d'évolution des institutions de l'Algérie au sein 
de Ja République et dans le respect des droits et libertés des 
citoyens et des communautés ainsi que des dispositions consti- 
tutionnelles, 

« Lorsque des délibérations concordantes des assemblées 
territoriales et de l'assemblée fédérative après avis des conseils 
territoriaux des communautés proposeront la modification des 
institutions prévues par la présente loi, le Gouvernement sera 
tenu d'en saisir le Parlement. 


TITRE VII 
Dispositions diverses. 


« Art. 17. — Des décrets en conseil des ministres sur le 
rapport du ministre de l'Algérie et des ministres intéressés 
après avis du conseil d'Etat prendront en toutes matières les 
PA nécessaires à la mise en œuvre de la présente 
UI. 

« Ils pourront modifier, abroger ou reprendre les dispositions 
législatives existantes. 

« Ils devront être déposés sur le bureau de l'Assemblée 
nationale avec demande de discussion d'urgence au plus tard 
le 1% octobre 1958, 





« Ils entreront en vigueur, si le Parlement n'a pas statué 
à leur égard, dans un délai de trois mois après leur dépôt. 
Le délai est suspendu de plein droit hors session et pendant 
les interruptions de sessions. 

« Art. 18, — Les décrets visés à l'article précédent détermi- 
neront notamment : 

« Les limles des territoires ; 

« Les modalités de formation des organismes institutionnels 
prévus par la présente loi, ainsi que les conditions d'exereice 
de leurs attributions ; 

« Les eonditions d'exercice des attributions dévolues au 
ministre dépositaire des pouvoirs de la Republique et aux repre- 
sentants de la Republique ; 

« Les conditions dans lesquelles le conseil d'Etat statuera en 
commission arbitrale ; 

« La liste des services et établ'ssements publics nationaux; 

« L'adaptation de l'organisation des collectivités locales ; 

« Les conditions d'application à Algérie des lois et régle- 
ments de la République dans les matières visées à l'article 9, 

« Art. 19. — La loi du 20 septembre 1947, portant statut 
organique de l'Algérie, cessera d'être applicabie dans toutes 
ses dispositions contraires à la présente loi et au fur et à 
mesure de la publication des décrets prévus à Farticle 17. 

« La présente loi ne déroge pas aux dispositions de la loi 
n° 57-27 du {0 janvier 1957. » 

Je donne maintenant lecture des amendements acceptés par 
le Gouvernement. 

Le premier, l'amendement n° 5 rectifié, présenté par M. Coste- 
Floret au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du réglement et des pétitions saisie 
pour avis, est ainsi conçu: 

« Rédiger comme suit le début du troisième alinéa de l'ar- 
ticle 4: 

« Si les deux Assemblées ne peuvent se mettre d'accord dans 
le délai prévu à l'alinéa 2 de l'article 20 de la Constitution, 
le ministre... » (le reste sans changement). 

Le deuxiéme amendement, n° 25, présenté par M. Soustelle, 
tend à rédiger ainsi le dernier alinéa de l'article 19: 

« La présente loi n'est pas applicable aux territoires visés 
par la loi n° 5727 du 10 janvier 1957 sur l'Organisation com- 
mune des régions sahariennes; ces territoires continuent à être 
régis par les dispositions de cette loi et des textes pris pour 
son application. » 

En conséquence, le texte sur lequel l'Assemblée sera appelée 
à se prononcer sera celui du projet du Gouvernement, dont je 
viens de donner lecture, à l'exception des articles 4 et 19 dont 
les amendements que j'ai cités modifient comme suit le texte: 

« Art. 4. — Il est institué, dans chaque terriloire, un conseil 
territorial des communautés, composé en nombre égal de 
citoyens de statut civil de droit commun et de citoyens de 
statut civil local. Il comprend, notamment, des représentants 
des organismes économiques, syndicaux, sociaux et culturels, 

« Le représentant de la République transmet les décisions 
de l'assemblée territoriale au conseil territorial des commu- 
nautés, qui se prononce sur leur conformité avec les principes 
énoncés à l'article 2. 

« Si les deux assemblées ne peuvent se mettre d'accord dans 
le délai prévu à l'alinéa 2 de l’article 20 de la Constitution, 
le ministre dépositaire des pouvoirs de la République devra, 
soit promulguer la décision votée en dernière lecture pur 
l'assemblée territoriale, soit saisir le conseil d'Etat statuant 
en commission arbitrale. 

« Si celui-ci estime qu'il n’y a pas atteinte aux principes 
énoncés à l’article 2, la promulgation sera de droit effectuée 
par le ministre dépositaire des pouvoirs de la République. » 

« Art. 19. — La loi du 20 septembre 1947 portant statut 
organique de l'Algérie cessera d'être applicable dans toutes 
ses dispositions contraires à la présente loi et au fur et à 
mesure de la publication des décrets prévus à Farticle 17. 

« La présente Joi n'est pas applicable aux territoires visés 
par la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 sur l'Organisation com- 
mune des régions sahariennes; ces territoires continuent À 
être régis par les dispositions de cette loi et des textes pris 
pour son application ». 

Le Gouvernement propose qu'il soit procédé aux explications 
de vote vendredi matin et au vote vendredi après-lnidi. 


M. Pierre Montel. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Montel sur la date, 


M. Pierre Montel. Monsieur le président, en ce qui concerne 
la date je me permets de faire observer qu'à la conférence 
des présidents il avait été, en principe, entendu — sous réserve 
de l'approbation de l'Assemblée et du Gouvernement — que les 
votes sur la loi-cadre et sur le mode d'élection en Algérie, en 
conformilé avec la loi-cadre — que la question de confiance 
soit où non posée — devraient avoir lieu simultanément, c'est- 
à-dire au cours de la mème séance. 
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En posant la question de condiance et en demandant que le 
vole mtervienne vendredi, M. le président du conseil envi- 
sage sans doute que la discussion sur la loi électorale sera 
terminée et que les deux votes auront lieu au cours de la 
mène séance. 


M. le président. [a parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. lel est bien, en effet, mon- 
sieur Montel, le désir du Gouvernement qui souhaite, en 
conséquence, que la commission du suffrage universel se 
réunisse iinmédiatement et puisse achever l'examen du projet 
de loi électorale, 

Le Gouvernement est prèt à demander à l’Assemblée de teuir 
séance ce soir et demain jeudi de telle sorte que la discus- 
sion du projet de Joi électorale soit poursuivie jusqu à sa 
conclusion par un vole ordinaire, à moins que le Gouver- 
nement n'ait à poser la question de confiance également sur 
ce projet de loi. Dans ce cas les deux votes sur Ja confiance 
pourraient intervenir vendredi. 


M. Guy Jarrossen. Ce n'est pas possible. N faut respecter 
le délai constitutionnel. 


M. le président. La parole est à M. Dejean, président de la 
comraission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions. 


M. René Dcjean, président de la commrission du suffrage uni- 
versel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions. 
La commission du suffrage universel qui a commencé l’exa- 
men du projet de loi électorale et en a considérablement 
avancé la discussion compte avoir terminé cette discussion 
ce soir vers dix-neuf heures. 

Elle serait donc en mesure de répondre à l'appel du Gou- 
veruement pour la séance de vingt et une heures. 


M. le président. La parole est à M. Pierre Montel. 


M. Pierre Montel. Je m'excuse d'insister. J'observe qu'avant 
le vote sur la question de contiance posée éventuellement sur 
la loi électorale, le délai constitutionnel de vingt-quatre heures 
devra s'écouler. D'autre part, certains de nos collègues ne 
voteront éventuellement la loi-cadre qu'en considération du 
mode électoral qui sera adopté. 

I ne faudrait pas que nans nous trouvions dans cette sitna- 
tion de voter une loi-cadre et, ensuite, d'avoir à voter contre 
le système électoral ou de regretter d'avoir voté la loi-cadre 
parce que le système électoral ne serait pas conforme à 
ee que nous attendons. Il faut aussi, j'y insiste, que nous res- 
pections le délai constitutionnel. 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Lorsque deux projets sont en 
discussion, le Gouvernement ne voit pas d'autre moyen que 
de demander à l'Assemblée de voter une première fois sur 
l'un et une seconde fous sur l’autre. Cela me paraît une vérité 
d'évidence. (Sourires.) 

Si M. Montel à des inquiétudes sur la suite qui pourrait être 
réservée au deuxième projet, je peux lui indiquer immédia- 
tement que le Gouvernement n'a pas l'intention de transiger 
sur les données fondamentales du texte que lui-même à 





déposé. Si la rédaction revenant de commission était très éloi- 
pe de ce texte, le Gouvernement poserait donc La question 

e confiance sur ce projet de loi électorale. 

Par conséquent, que le vote sur ce projet intervienne ven- 
dredi en tin de journée ou lundi ou mardi, l'existence du 
Gouvernement se trouverait de la même manière engagée. 

Cela, je crois, a déjà été précisé très nettement. Dans esprit 
du Gouvernement, les deux textes forment un tout indisso- 
luble, quelles que soient Ja procédure et la date du vote. 


M. le président. !! n’y à pas d'opposition à ce qu'il soit pro- 
cédé, vendredi malin, aux explicalions de vote sur la contiance 
posée sur le projet de loi relatif aux institutions de l'Algérie 
et. vendredi soir, au vote sur la confiance ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

D'autre part, monsieur le président du conseil, peut-être sou- 
haïtez-vous que soit prévue une séance dermain à vingl-et-une 
heures, afin que l’Assemblée puisse discuter de la loi électorale 
ce soir à partir de vingt-et-wne heures, demain jeudi, de quinze 
heures à dix-neuf heures, et, si nécessaire, demain soir ? 


M. le président du conseil. Le Gouvernement est à la dispo- 
sition 4e l'Assemblée. 

Selon les convenances de celle-ci, il est prêt à discuter de la 
loi électoraie dès ce soir à vingt-et-une heures, demain à quinze 
heures et demain soir à vingt-et-une heures, afin de pouvoir, 
éventuellement, poser la question de evnfiance dans les délais 
les plus réduits. 


M. Gilbert Cartier, vice-président de la commission de l'inté- 
rieur. Je demande la parole. 


M. le président. 11 parole est à M. le vice-président de la 
commission de l'intérieur. 


M. Gilbert Cartier, vice-président de la commission de l’inté- 
rieur. Monsieur le président, je demande que la séance de ce 
soir soit fixée à vingt-deux heures, afin que la commission de 
l'intérieur puisse se réunir et émettre son avis sur le rapport 
de la commission du suffrage universel. 

M. le président. La commission de l'intérieur demande que la 
prochaine séance ait lieu à vingt-deux heures. 

I n'y à pas d'opposition ?... 

H en est ainsi décidé. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt-deux heures, deuxième séance 
publique : ; 

Discussion du projet de loi relatif aux élections aux assem- 
blées territoriales, aux conseils généraux et aux conseils muni- 
cipaux d'Algérie. 

(La séance est levée à seize heures quarante-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténograrhie 
de l'Assemblée nationale, 


RExÉ Masson, 
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PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt-deux heures. 


ie Ÿ a 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 
LU n’y à pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


ms Que 
EXCUSES ET CONCES 


M. le président, MM. Jacquinot et Antier s'excusent de ne 
Pouvoir assister à la séance et demandent des congés. 


Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 





Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Les congés sont accordés. 


ss it 


ELECTIONS AUX ASSEMBLEES TERRITORIALES, AUX CONSEILS 
GENERAUX ET AUX CONSEILS MUNICIPAUX D'ALGERIE 


Discussion d'un projet de hi. 


_ M. le président. L'ordre du jour appelle la disenssion du pro- 
jet de Joi n° 5907 relatif aux élections aux assemblées territo- 
riales, aux sæonseils généraux el aux conseils municipaux d'Al- 
gèrie (n° 5594). 

La conférence d'organisation des débats, réunie le 20 novem- 
bre 1957, conformément à l'article 39 du règlement, a réparti 
comme suit le temps réservé à ce débat, soit 7 heures, compte 
non tenu de suspensions éventuelles : 

uouvernement, 45 minutes; 

Commission du suffrage universel, 1 heure: 

Commission de l'intérieur, saisie pour avis, 30 minutes; 

Groupe communiste, 1 heure ; 

Groupe socialiste, 45 minutes; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 
40 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 30 minutes; 

Groupe républicain radical et radical socialiste, 20 minutes; 

Groupe d'umion et fraternité française, 13 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 10 minutes : 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
et du rassemblement démocratique africain, 10 minutes ; 

Groupe radical socialiste, 5 minutes ; 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines, 
minutes ; 

Groupe paysan, 5 minutes; 


Groupe de la convention africaine, 5 minutes : 

Groupe paysan d'action sociale et rurale, 5 minutes: 

Groune des républicains progressistes, 5 minutes ; 

Groupe du mouvement socialiste africain, 5 minutes; 

Isolés, 5 minutes : 

Scrutins, 15 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, y 


Compris les interruptions, ainsi que la durée des pointages jus 
à l'initiative d'un groupe. 
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La parole est à M. le président de la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
poulions. 


M. René Dejean, président de la commission. Mesdames, mes- 
sieurs, par 2! voix contre 11 et 7 abstentions, votre commission 
du suffrage universel a approuvé, avec les quelques amende- 
ments sur lesquels je m'expliquerai, le projet de loi qui lui 
était soumis par le Gouvernement, 


Je suppose que vous avez entre les mains le rapport éerit 
de M. Jean-Paul David, rapport qu'il m'appartient de commenter 
trés bricvement. 


Auparavant, votre commission, par un premier vote, avait 
décidé Ja prise en considération du texte gouvernemental, parce 
qu'elle voulait se montrer sensible à la nécessité, exprimée 
dans le projet, de compléter le projet de loi fixant les insti- 
tutions de l'Algérie par un projet de loi-cadre déterminant en 
méme temps les principes et les règles fondamentales du 
système électoral applicable aux diverses collectivités algé- 
riennes et tenant compte des caractéristiques particulières de 
ces collectivités. 


Pour la même raison, votre commission du suffrage universel 
n'a pas voulu restreindre la portée de ce projet, même lorsque 
lui à été posée une question qui lui tient à cœur, celle de la 
représentalion de l'Algérie à l'Assemblée nationale. 


Le désir unanime de la commission est que, compte tenu 
des circonstances, celte représentation puisse être assurée le 
plus tôt possible. 


Mais ce n'est pas là un problème que l'on peut traiter en 
annexe à un texte fixant les institutions internes de l'Algérie. 
C'est un autre problème, important dans ses répercussions, 
mérilant une étude spéciale et dont nous pensons qu'il trou- 
vera naturellement sa place dans un bref délai, soit dans un 
projet de loi spécial, soit au sein d’une réforme d'ensemble 
du système électoral applicabie à notre assemMée, 


Aujourd'hui, c'est uniquement des collectivités algériennes 
qu'il s'agit. 


Avant de me livrer devant vous à l'étude du texte, je voudrais 
vous rappeler les trois principes fondamentaux que contenait 
déjà le projet gouvernemental et auxquels votre commission 
est resitce fidèle. 


Le premier est la mise en application du collège unique 
pour toutes les élections relatives à l'Algérie. 


Ce principe était déjà affirmé dans le projet de loi relatif 
aux institutions de l'Algérie que nous venons de discüler, mais 
votre commission à tenu, en adoptant un amendement de notre 
collègue M. Verdier, à le rappeler solennellement à l’article 1% 
du projet de loi qui nous élait soumis. Ce article dispose donc 
que: « les élections aux assemblées territoriales d'Algérie ont 
heu au suffrage universel dans le cadre du co‘lège unique prévu 
ar l'alinéa 4 de l'article 2 de ja loi sur les instilutions de 
Î Algérie... » 


Le deuxième principe est la nécessité de donner aux élus des 
diverses assemblées ce que j'eppellerai la plus grande valeur 
représentative possible, 


I est une formule qui a été rappelée bien des fois et récem- 
ment encore à celle tribune: le triptyque cessez-le-feu-élections- 
négociations, Ce triptyque suppose que, lorsqu'il aura été pro- 
cédé aux éleclions, les élus seront vraiment, pour permettre 
des négocialions valables et conime nous le souhaitons, repré- 
seutalifs de la populalion algérienne qui les aura désignés. 


C'est pourquoi votre commission, suivant en cela le projet 
qui lui était présenté, a admis que, pour les élections aux 
assemblées territoriales, de même que pour les élections aux 
conseils généraux, la désignation des élus sera faite au scrutin 
uninominal de circonseription, étant élu le candidat qui a 
oblenu, non seulement sur son étiquette mais sur son nom, la 
majorité relative des suffrages, 


C'est également la raison pour laquelle, en appliquant la 
représentation proportionnelle à l'ensemble des résultats — et 
je m'en expliquerai dans quelques instants — votre commission 
a retenu dans le projet du Gouvernement Ja disposition suivant 
laquelle seraient désignés, au prorata des suffrages obtenus par 
leur formation politique, ceux des candidats qui auraient 
obtenu le plus grand nombre de suffrages parmi les candidats 
présentés ou apparentés de celte formation. 


Troisième principe, enfin: la nécessaire et fidèle représenta- 
lion des diverses minorités ethniques, 





Dans un pays aussi divers que l'Algérie, une Joi électorale 
honnète ne doit pas aboutir à un scrutin d'écrasement. ]1 était 
donc indispensable que, en même temps que la majorité rela- 
tive des électeurs pût trouver sa représentation, les diverses 
minorités pussent, par compensation, obtenir une représenta- 
tion proportionnelle correspondant le plus exactement possible 
au nombre de leurs voix. 


C'est pourquoi — et c’est encore l'article 1° du texte retenu 
par la commission qui le précise — le scrutin choisi, au moins 
pour les collectivités territoriales et pour les conseils généraux, 
est le serutin uninominal à un tour avec représentation propor- 
tionnelle. 


C’est pourquoi aussi, en ce qui concerne les conseils muni- 
cipaux d'Algérie, nous vous proposons l'application du système 
d'élection par liste avec représentation proportionnelle tel qu'il 
fonelionne en France pour les villes de plus de 9.000 habitants. 


Ces principes étant déterminés, vous me permeltrez, mes- 
dames, messieurs, de vous indiquer très rapidement les diverses 
dispositions du texte issu des délibérations de votre commis- 
Sion. 


Ce texte est divisé en quatre parties : l’une a trait aux assem- 
blées territoriales, l'autre aux conseils généraux, la troisième 
aux conseils municipaux : la dernière fixe ies conditions d’exer- 
cice du droit de vote et la procédure de mise en application 
des mesures qui devront être prises. 


En ce qui concerne les assemblées territoriales ainsi que je 
le disais 11 y a un instant, les élections doivent avoir lieu au 
scrutin uninominal à un tour avec représentation proportion- 
nelle. A cette fin, les divers territoires seront divisés en circon- 
ecriptions. 


Il ne m'est pas possible, sur-le-champ, de fournir à l’Assem- 
blée des renseignements sur le mode de division des circon- 
scriptions puisqu'il appartiendra au Gouvernement d'en fixer 
par décret le nombre et les limites, 


Mais j'attire votre attention sur les deux amendements que 
votre commission du suffrage universel vous propose : 


Par le premier, elle demande au Gouvernement de prendre 
comme règle qu'aucune des circonscriptions ne pourra com- 
porter un nombre d’électeurs inscrits supérieur de 20 p. 100 
à celui des électeurs d'une autre circonscription, ce, afin 
d'assurer au mieux dans une assemblée l'égalité de représen- 
tation entre les diverses circonscriptions. 

Vne deuxième garantie est prévue à l'article 15 du projet, 
à savoir que les décrets qui fixeront les circonscriptions élec- 
torales, de même que ceux qui fixeront la durée des mandats 
électifs, matières dont je rappelle en passant qu'elles sont 
normalement du domaine de la loi, devront, conformément à 
l’article 17 de la loi sur les institutions de l'Algérie telle que 


vous la connaissez, être déposés sur le bureau de l’Assemblée : 


rt soumis, dans les délais prévus à l'article 17, à la ratifi- 
calion du Parlement. 


A l'article 2, il est prévu que dans chaque circonscription 
est élu, dès le premier tour, le candidat qui a obtenu la 
majorité relative. 


Ainsi doivent être désignés lous les candidats de circons- 
criplion. 


Pour les autres, pour ceux qui doivent assurer la représen- 
tation des diverses minorités, la procédure prévue est celle 
de l’apparentement, dans huit circonscriptions au moins, de 
candidats appartenant à une « formation politique » au sens 
le plus large du terme, la « formation politique » pouvant 
comprendre soit des candidats appartenant à divers partis poli- 
tiques, soit des candidats isolés qui se sont préalablement 
apparentés. 


Le nombre total des voix attribuées à la formation poli- 
tique qui compte le plus grand nombre d'élus est divisé par 
ce dernier nombre. Le quotient de cette division constitue le 
dénominateur électoral. 


C'est sur la base de ce dénominateur électoral que sont 
décomptés, par rapport aux diverses voix obtenues par les 
autres formations politiques, le nombre de sièges supplémen- 
aires qui peuvent leur revenir. 


Je signale simplement à l'Assemblée que si ce système peut 
présenter l'inconvénient de ne pas établir a prion le nombre 
des membres d'une assemblée, il assure par contre, d’une 
manière rigoureuse, l'application la plus stricte de la repré- 
sentation proportionnelle au prorata des voix obtenues par 
les diverses formations. 
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H a semblé à votre commission que dans les conditions 
particulières où devront s'insuütuer et vivre les collectivités 
algériennes, c'était, pour la raison que je rappelais tout à 
l'heure, l'impératif premier devant lequel d'autres préférences 
devaient momentanement s'incliner. 


En ce qui concerne les élections aux conseils généraux, 
le système est exactement le même, précision étant apportée 
que ce que nous avons appelé tout à l'heure apparentement 
au sein d'une formation politique ne joue que sur quatre 
circonscriptions au lieu de huit, précision élant apportée éga- 
lement, compte tenu de la siluation particulière des conseils 
généraux existant auparavant en Algérie où des élus des deux 
coilèges se superposaient dans la même circonscription, que 
ces circonscriptions seront revisées et fixées par décret selon 
la p'océdure que j'ai indiquée pour les assembiées territoriales. 


En ce qui touche le régime prévu pour les élections aux 
conseils municipaux, je vous ai dit qu'il était basé sur 4 
cation à toutes les communes algériennes du serutin de liste 
à un tour avec dépôt de iïstes complètes, représentation propor- 
tionnelle, panachage et vote préférentiel dans les conditions 
fixées par les articles 288 et 301 à 308 du code électoral et 
qui sont applicables aux villes de France de plus de 9.000 habi- 
lants. Cela, c'est le principe. 


Mais il est certain qu'étant donné la structure particulière 
de certaines villes ou de certains villages algériens, une dis- 
position plus complète devait être prise. C’est celle qui pré- 
voit, concurremment, le sectionnement électoral obligatoire 
Jorsque l’une des collectivités ethniques comporte cent habitants 
ou plus dont le statut est différent de celui de la majorité 
des habitants de la commune et permet aux sections d'élire 
un nombre de conseillers proporlionné au nombre de leurs 
électeurs, étant entendu que s'il n'y a que deux sections 
électorales, aucune ne pourra avoir moins de quatre conseillers 
à élire, ce pour assurer un minimuin raisonnable de repré- 
senlalion, et que, lorsqu'il y a plusieurs sections électorales 
correspondant à plusieurs groupements ethniques dans la 
ème commune, l'ensemble des sections minoritaires ne peut 
avoir une représentation supérieure aux deux cinquièmes du 
nombre des conseillers municipaux. 

D'autre part, l’un des conseillers de chaque section est dési- 
gné pour remplir les fonctions d’adjoint spécial dont les attri- 
butions seront précisées dans les décrets à interveuir. 


Lorsqu'il s'agit de sections comptant plus de cent électeurs, 
cel adjoint spécial est désigné par ses collègues conseillers 
municipaux membres de la section. 


Lorsqu'il s’agit de minorités ethniques plus réduites, infé- 
rieures à cent habitants, il appartient à l'autorité représentant 
Ja République ou à son délégué de désigner soit le conseiller 
municipal élu et possédant le statut des ressortissants de cette 
minorité, soit, à défaut d’un conseiller municipal, eclui des 
citoyens de la commune qui lui paraît le plus qualifié pour 
remplir ces fonctions. 


Telles sont, meslames, messieurs, les dispositions essentielles 
qui concernent l'organisation municipale. 


Je terminerai par les trois derniers articles. 


L'un fixe les conditions d'exercice du droit de vote, A ce 
sujet, votre commission a précisé que l'exercice de ce droit 
devait être assuré aux ciloyens français des deux sexes. 


Votre commission a également tenu à préciser que les diverses 
dispositions qui fixeraient les modalités d'exercice de ce droit 
de vote seraient, en tout cas, soumises, suivant la procédure 
que j'ai rappelée tout à l'heure, à la ratification du Parke- 
ment puisqu il s'agit là de matières particulièrement impor- 
tantes qui sont normalement de notre domaine. C'est ce que 
prévoit l'article 15 relatif aux mesures à prendre pour l'appli- 
cation de Ta loi. 


Nous avons respecté le texte du Gouvernement dans sa rédac- 
tion originale prévoyant que des décrets pris après avis du 
conseil d'Etat détermineraient les diverses modalités d'appli- 
cation sur les trois maiières précitées: sectionnement, durée 
du mandat, fixation des conditions d'exercice du droit de vote. 
Pour ces décrets, nous sollicitons la ratification du Parlement, 


Telle est, mesdames, messieurs, l'économie du texte qui vous 
est proposé en complément du projet de loi-cadre fixant les 
institutions de l'Algérie. 


Permettez-moi très simplement — je crois interpréter le 
vœu de la commission unanime — de souhaiter publiquement 
que cette œuvre ne demeure pas vaine. Nous désirerions qu'à 
mesure que la pacilication progresse et que les autorités adrni- 





nistratives s'installent, partout où cela est possulde et. dès que 
cela est possible ces mesures soient mise en application ei que 
leur bien“ondé soit ainsi démontré. 


Ea effet, pour nous, ce sont et ce seront les Elus algériens, 
les représentants authentiques de la populalion aïgérienne qui 
seront les meilleurs, les seuls interlocuteurs valables. C'est 
là raison pour laquelle — je veux en faire part à l'Assemblée — 
des voix se sont élevées au sein de notre commission pour se 
préoccuper du degré de sincérité et de loyauté que revètiraient 
les éleclions à venir. 


Je dis, au nom de la commission, le souci que nous avons 
de voir les décrets qui tixeront les conditions des diverses 
élections assurer de la façon la plus ferme ji'absolue sincé- 
rité du scrutin, car demain c'est avec ces élus que nous aurons 
à établir d'un commun accord le statut de l'Algérie nouvelle. 
C'est en accord avec eux que nous fixerons notre destin com- 
mun. (Applaudissements.) 


M. le président. la parole est à M. Gilbert Cartier, vice- 
président de la commission de l'intérieur. 


M. Gilbert Cartier, wice-président de la commission de l'inté- 
rieur. Monsieur le président, la commission de l'interieur vient 
de terminer ses travaux. Mais une certaine mise au point 
rédactionnelle, par le rapporteur, des amendements apportés 
par la commission nécessite encore un travail de quelques 
minutes. 


En conséquence, je sollicite une suspension de séance de 
quelques minutes. 


M. le président. La commission demande une suspension de 
séance. 


N n'y a pas d'opposition ?.… 
La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à vingt-deux heures trente-cinq 
minutes, est reprise à vingt-deux heures quarante minutes.) 


M. le président. la séance est reprise. 


La parole est à M. Procas, rapporteur pour avis de la <om- 
mission de l'intérieur. 


M. Patrice Brocas, rapporteur pour ais. Mesdames, messieurs, 
votre commission de l'intérieur a émis un avis favorable à 
l'adoption du projet de loi tel qu'il a été amendé par la com- 
mission du suffrage universel, réserve faite des articles 1% et 12, 


A l'article 1°, votre commission du suffrage universel a 
introduit un deuxième alinéa dont la seconde phrase, je vous 
le rappelle, est ainsi libellée : 


« Dans chaque territoire, les circonscriptions sont composées 
de facon qu'aucune d'entre elles me comporte ln nombre 
d'électeurs inscrits supérieur de 2 p. 100 à celui des électeurs 
d'une autre circonscriplion. » 


Je n'insisterai pas sur les motifs qui ont guidé la commission 
du suffrage universel. Son rapporteur vous les a exposés. 
Le but est de limiter par une règle uniforme les possibilités 
d'arbitraire dans le découpage des circonscriptions. 


Tout en rendant hommage à ce souci, votre commission de 
l'intérieur a considéré que l'adoption de cette règle générale 
et absolue risquait d'ôter au système la souplesse nécessaire. 
En eflet, il importe, conformément à l'esprit du projet de loi, 
de garantir à chaque communauté une représentation équitable. 


Or, à l’intérieur d'un territoire peut exister une communauté 
dont le nombre d'électeurs soit inférieur de plus de 20 p. 100 
au nombre d'électeurs des autres commuamantés. Pourquoi se 
priver à l'avance de la possibilité de créer des circonscriptions 
permettant à celle communauté d'élire un représentant 
authentique ? 


J'ajoute que la différence entre les nombres d'électeurs dans 
les circonscriptions ne revêt peut-être pas l'importance qu'en 
a voulu lui donner. En effet, suivant le système adopté pour 
l'élection à l'assemblée territoriale et au conseil général, vous 
savez que l’on totalise le nombre des voix obtenues rar chaque 
formation poiitique à l'échelon du territoire ou du département. 
En conséquence, les inégalités qui peuvent se produire dans 
l'élection au scrutin uninominai sont compensées par la répar- 
ütion faite proportionnellement au nombre total des voix 
obMennes par chaque formation politique à l'intérieur du terri- 
toire ou du département. 
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Aije besoin enfin d'ajouter que taxer à priori d'arbitraire 
le d'coupage effectué par le Gouvernement serait méconnaitre 
la ] nhité Ja e au Parlement de Je ratifier, puisque a 
cornimission de Pistérieur, comme celle du suffrage universel, 
VOUS propose ( décrets portant délimitation des circons- 
criplions ne cut plus pris en conseil d'Etat mais soumis 
à la ralilication du Parlement, tout comme les décrets d'appli- 


1 
calion prévus par l'arücle 17 de la Jloi relative aux institutions 


Pour ces raisons, qui tiennent à l'esprit même du projet de 
loi qui nous est soumis, Ja commission de l'intérieur vous 
* ne pas adopter à Farticle 1% le texte de la comimis- 

sion du suffrage universel 


Le second point &ur lequel la commission de l'intérieur a 
émis un avis différent de celui de la commission saisie au fond 
a trait à l'arüucile FA 


Cet article définit les conditions d'exercice du droit de vote 
en Algérie par lenserrble des citovens français: ceux nés en 
Algérie et ceux nés hors de l'Algérie; les citoyens et les 
€citovt inrs, 


Le texte du Gouvernement n'excluait certes pas les ci- 
toyennes de l'exercice du droit de vote, mais il les traitait un 
peu par prélérillon, IE ne disait pas: les citoyens et les 
citoyennes où les ciloyens français de Fun et l'autre sexe, mais 
fimplement: les citoyens francais, Et ce mot « citoyens » a pu 
paraitre à certains où à certaines prêter à quelque ambiguité. 


La commission de l'intérieur, comme celie du suffrige uni- 
versel, est donc d'avis que lexpression « citoyen français » 
suit complétée par les mots: « de J'un ou de l'autre sexe ». 


Le projet gouvernemental comportait, par ailleurs, des 
dispositions qui permettaient de tixer les conditions d'’exer- 
cice du droit de Vote en fonction de la résidence ou de lin- 
téret de facon analogue pour les citoyens nés aussi bien en 
Algerie qu'à l'extérieur, mais non pas d'une façon jilentique 
et celle possibilité de différenciation se comprenait parfaite- 
ent, 


En eflet, deux possibilités d'exercice du droit de vote sont 
offerles aux ciloyens nés en Algérie. S'ils remplissent les 
conditions d'intéret ou de résidence que fixeront jes décrets, 
is votent dans la commune où ils ont leur intérèt ou leur 
résidence, mais dans le cas contraire, ils disposent d'une possi- 
bilité de repli: voter dans la commune de leur naissance. 


I est clair que cette faculté n'existe pas pour les citoyens 
nés hors de l'Algérie. Ceux-là ne pourront Jamais exercer le 
droit de vole dans la commune où ils sont nés. Jl serait 
donc logique que les conditions de résidence ou d’in- 
téret imposces à cetle catégorie de citoyens soient moins 
strictes que celles fixées pour les citoyens nés en Algérie. 
Et ce, encore une fois, sous le contrôle du Parlement puisque 
les décrets qui détermineront ces modalités seront soumis à 6a 
ralificalion, 


Or, si la commission du suffrage universel insistait à juste 
Ütre sur j'égalité totale des citoyens français de l'un ou de 
l'autre sexe, en revanche, par suile de modifications de rédac- 
Uon, elle supprimait toute possibilité de différentiation en ce 
qui concerne s conditions de l'exercice total du droit de vote, 
soit de résidence ou d'intérêt, entre les citoyens français nés 
en Algérie et ceux nés à l'extérieur, 


La commission de l'intérieur à tenu à rétablir et c'est pour- 
quoi elle vous propose non pas de voter le texte gouverne- 
mental, ni le texte amendé par la commission du suffrage 
universel, mais une troisième rédaction que j'ai l'honneur de 
vous lire: « Les citoyens français de l’un ou de l’autre sexe nés 
en Algérie, qui, par application des dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur, jouissent du droit de vote... » — 
c'est-à-dire ceux qui n'en sont pas privés par suite d'indignité 
ou d'incapacité électorale « … l'exercent dans la commune où 
ils remplissent les conditions de résidence ou d'intérêt, fixées 
par les décrets prévus à l'article 15, alinéa 2. 


& A défaut de remplir ces conditions, ces citoyens exercent 
leur droit de vote dans la commune du lieu de leur naissance. 

« Les eitovens français qui ne sont pas nés en Algérie y 
exercent le droit de vote dans Ja commune où ils remplissent 
les conditions de résidence ou d'intérêt fixées par les décrets 
prévus à l'article 13 ». 


Sous le hérélice de ces observations et de ces deux modi- 
ficalions, votre commission de l'intérieur vous propose 
d'adopter le projet gouvernemental tel qu'il a été modifié par 
la commission du <uffrag” universel et votre rapporteur ne 
peut que se féliciter de voir développés dans ce texte les prin- 





cipes qu'il avait eu l'honneur d'exposer dans un amendement 
présenté il y a quelque temps. (Applaudissements sur divers 
bancs.) 


M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption 
de tout où parlie du rapport une irrecevabilité coustitution- 
nelle, légale ou réglementaire ? 


M. Robert Lacoste, uinistre de l'Algérie. Non, monsieur le 
président. 


M. le président. J'ai reçu de M. Jarrosson la motion préjudi- 
cielle n° 1 déposée en vertu üe l'article 46 du réglement et 
dont le texle est ainsi conçu: 


« L'Assemblée nationale décide de surseoir à la diseussion 
du rapport relatif aux élections aux assemblées territoriales, 
aux conseils généraux et aux conseils municipaux d'Algérie, 
tant que ne seront pas fixés le nombre des territoires, celui 
des circonscriptions et leurs limites géographiques. » 


La parole est à M. Jarrosson, 


M. Guy Jarrosson. Mes chers collègues, il est légitime de 
se demander comment une loi électorale peut être établie 
sans que soit connu le cadre dans lequel elle s’appliquera. 


HN s'agit d'un scrutin uninominal, done de découpage de cir- 
conscriptions. Le débat très intéressant auquel nous venons 
d'assister entre la commission du suffrage universel et la com- 
mission de l'intérieur a révélé eur désaccord sur la rédaction 
de l’article {1° qui porte précisément sur l'importance des cir- 
conseriptions. 

Je vous rappelle, mes chers collègues, qu'en 1955, au cours 
des débats sur la loi électorale, la discussion ne s'ouvrit sur le 
scrutin d'arrondissement — un moment envisagé — que lors- 
que les préfets eurent recu du gouvernement de l’époque des 
instructions leur permettant de procéder au découpage des 
circonscriptions et de demander, en particulier, aux élus des 
différents départements leur opinion à ce sujet. En 1955, nous 
avons donc pu exprimer en connaissance de cause notre vote 
sur le scrutin d'arrondissement qui nous était proposé. 


. En conséquence, je demande que la présente discussion, au 
lieu de s'engager sur des éléments d'appréciation théoriques, 
attende d'être nourrie des éléments concrets qui lui manquent 
encore. (Applaudissements à droite.) 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Très bien! 


M. le président. Personne ne demande la parole contre Ja 
motion préjudicielle de M. Jarrosson ? 


M. Louis Gautier-Chaumet. Le précédent étant fâcheux, il vaut 
mieux, je pense, ne pas voter la motion préjudicielle. 


M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle 
n° { de M. Jarrosson. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je demande le scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin? 


Nombre des votants.....sosssssssessscses 560 
Majorité absolue.........s..ossosssssscee 289 


Pour l’adoption.........« 300 
CNRS dosssnécocosonsecsa, D 


L'Assemblée nationale à adopté. 


M. Fernand Bouxom. Enfin, une majorité ! io 


M. le président. En conséquence de ce vote, l’ordre du Jour 
de la présente séance est épuisé, 
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REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Par suile du vote qui vient d'intervenir, 
l'Assemblée nationale n'a pas d'ordre du jour pour la séance 
de demain après-midi. 


M. Robert Lacoste, ministre de l'Algérie. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'Algérie. 


M. le ministre de l'Algérie. Monsieur le président, je demande 
que l’Assemblée se réunisse demain après-midi, le Couverne- 
ment ayant l'intention de déposer un projet de loi. 


M. le président. Le Gouvernement demande que l'Assemblée 
se rcunisse demain après-midi pour le dépôt d'un projet &e loi. 


H n'y à pas d'opposition ?.… 


LL en est ainsi décidé, 


— 5 —— 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la famille, de la populalion 
et de la santé publique demande à donner son avis sur la 
proposition de résolution n° 175 de M. Jean Cayeux tendant 
à inviter le Gouvernement à mettre en œuvre, dans les services 
de l'administration des postes, télégraphes et téléphones, une 
arganisation de la médecine du travail à l'exemple de celle qui 
fonctionne, de par la loi, dans de nombreux secteurs de l'in- 
dustrie privée, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. 


Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


Qi 
RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBSLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute, à la demande 
de la commission des affaires étrangères, prononcer le renvoi 
pour avis à l’Assemblée de l'Union française des propositions 
de loi: 


1° De MM. Pleven, Pascal Arrighi et Giscard d'Estaing, portant 
création d'un bureau central de l'assistance technique pour les 
pays indépendants ou autonomes recevant une aide financière 
de la France (n° 3529) ; 


2° De M. Paul Coste-Floret et plusieurs de ses collègues, 
portant «ïlnstitution d'un cadre d'assistance technique » 
{n° 5211). 


J n'y a pas d'opposition ?.. 


Conformément au huitième alinéa de l'article 20 du règle- 
ment, le renvoi pour avis est ordonné. 


— 7 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean Cayeux une proposition 
de loi tendant à faire prendre en charge par le fonds commun 
des accidents du travail les majorations dues aux victimes 
d'accidents survenus en Indochine, ainsi qu'à leurs ayants droit 
de nationalité française. 


La proposition dé loi sera imprimée sous le n° 5995, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Charles Margueritte et plusieurs de ses col- 
lègues une proposition de loi tendant à dispenser les jeunes 
BU en résidence au Sahara d'effectuer leur service militaire 
actif. 





La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6x, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Delabre et piusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier l'article 158 du décret 
n° 46-2769 du 27 novembre 1246 atin de faire bénéficier les 
veuves de mineurs des avantages accordés aux veuves des 
fonctionnaires civiis et miltaires par l'article 55 du code des 
pensions civiles et militaires. 

La proposition de loi sera imprimte sous le n° 6002, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


de la production industrielle et de l'énergie. (Assentiment.) 


cities 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Jean-Paul David un rapport, 
fait au noin de la commission du suffrage universel, des lois 
constitutionnelles, du règlement et des pétitions, sur le projet 
de loi relatif aux élections aux assemblées territoriales, aux 
conseils généraux et aux conseils municipaux d'Algérie 
(n° 2907). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5994 et distribué. 


J'ai recu de M. Gagnaire un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la cominission du travail et de la sécurité sociale, sur 
la proposition de loi de M. de Tinguv, tendant à completer 
les dispositions de l'article 5 de la loi n° 56-341 du 27 1mars 
1956 concernant les remboursements de trop-perçu en matière 
de prestations de retraites (n°* 3599-4625). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 5996 et 
distribué. 


J'ai reçu de M. Pranchère un rapport, fait au nom de la 
commission de la défense nationale, sur la proposition de réso- 
lution de M. Bartolini et plusieurs de ses collégues, tendant à 
inviter le Gouvernement: 1° à appliquer intégralement aux 
travailleurs de l'Etat le décret du 22 mai 1951; 2° à réaliser 
le vœu émis par la commission parilaire de la défense nato- 
nale lors de sa réunion du 13 janvier 1956; 3° à attribuer aux 
travailleurs de l'Etat une augmentation minimum de 15 francs 
de l'heure (n° 5264). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5997 et distribué. 


J'ai reçu de M. Wasmer un rapport supplémentaire, fait av 
nom de la commission de la justice et de législation, sur la 
proposition de loi de M. Wasmer tendant à abroger le deuxième 
alinéa de l'article 516 du code local de procédure civile appli- 
cable dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle (n° 2246-3789). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 5998 et 
distribué. 

J'ai recu de M. Wasmer un rapport, fait au nom de la com: 
mission de la justice et de législation, sur le projet de loi sur 
le recouvrement des honoraires des avocats (rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la commission) 
(n° 5503). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5999 et distribué. 

J'ai reçu de M. Francis Leenhardt, rapporteur général, un 
rapport, fait au nom de la commission des finances, sur le 
projet de loi portant ouverture de crédits spéciaux d'exercices 
clos et d'exercices périmés (n° 562$). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6000 et distribué. 


Ve 


ORDTE DJ JOUR 


M. le président. Demain, jeudi 2S novembre, À quinze heures 
Séance publique : 

Dépôt d'un projet de loi. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à vingt-trois heures cinq minutes.) 


Le Chef du service de la stérosraphis 
de l'Assemblée nationale, 


RENÉ MAsco, 
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Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour des commissions. 
(Apphcalon de l'articde 46 du règlement.) 


a 


Le groupe des indépendants et paysans d’action sociale a 
désigné : 

1° M. Dides pour remplacer, dans la commission de la 
défense nationale, M. Christiaens : 

2° M. Legendre pour remplacer, dans la commission des 
finances (en qualité de membre suppléant), M. Marcellin ; 

3 M. Thiriet pour remplacer, dans la commission de la 
production industrielle et de l'énergie, M. Marcellin. 
ont soumises à la ratification de l’Assem- 
la première séance suivant le 27 novembre 


lions sel 


hiée au défi de 


eee — 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 
GROUPE COMMUNISTE 
(12 membres au lieu de 143.) 
Supprimer le nom de M. Cristofol. 
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QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 27 NOVEMBRE 19,51 
(Application ces articles 91 et 97 du règlement.) 





RAR nuls ds até Si REC es dl éte 
«Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune tnpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomimement desiqnes. » 
. L . . . . . . . 5 . . . 5 L] L2 e . L] . . . . . . . . _ . L2 . . L LS . 

« Art. 97 — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
Comple rendu in exlenso; dans le mois qui suit celte publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les munistres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt publie leur interdit de répondre, ou, à titre erceptionnel, 
qu'us réclament un delai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
Wiois. » 





QUESTIONS ORALES 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES Æ€T PLAN 


8959, — 27 novembre 1957. — M. Cormier expose à M. le ministre 
des tinances, des affaires économiques et du plan que les relè- 
Vemmells sueoesils du tuix d'escomple de la Banque de France 
ont entrainé, pour de noinbreux pelits construcleurs, un déséqni- 
libre de leurs prévisions budgétaires; que des mesures ont «éjà 
été prises atin de réduire les effets fâcheux de ce relèvement; mais 
que ces mesures sont insuffisantes et laissent un grané nombre 
de petits constructeurs dans une situation difficile; que la charge 
Supoléimentaire jmposée aux cmprunteurs est particulièrement 
lourde pour les budgets mocestes, Il lui demande s'il ne peut 
envisager de prenîre une mesure exceptionnelle en favenr des 
constructeurs avant souscrit des emprunts inférieurs à trois mil- 
lions de francs, lorsque ces emprunts sont antérieurs aux mesures 
du relèvement du taux d'escompte de la Banque de France. 





INTERIEUR 


8960. — 27 novembre 1%7. — M. Maurice Schumann demande à 
M. le ministre de l'interieur: 1° sil exisle un texte réglementaire 


autorisant une adininistration municipale à conzgédier une femme 
de service, mère de six enfants, dont l'un est mort pour la France, 
en i yuant, par lettre, comme seul motif le fait qu'une des 
füiles de l'intéressée fréquente une éco'e privée; 20 si celle atti- 


tude d'une collectivité publique ne lui semble pas contraire à la 
lettre ct à l'esprit de la Constitution, qui, dans son préambule, 
« réaffirme solennellement... les principes fondamentaux reconnus 
par les lo's de la République »* et, par 1à mème, reconnait aux 
famiiles la liberté du choix 








EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


8961. — 27 novembre 1957. — M. Viattet demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des Sports: 1° les rai- 
sons du retard apporté à la promulgation du règement d'adminis- 
tration publique porlant statut Qu personnel, qui devait être 
dans un délai de trois mois, à compter de la parution de la loi 
ne 51-339 du 8 avril 1955, relative au bureau universitaire de sta- 
tistique et de documentation scolaires et professionnelles ; 2° à quelie 
date il a transruis ce texte à M. le ministre des finances et quelle 
suite a été donnée par ce ministre. 


— ++ 





QUESTIONS ÉCRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


2962. — 27 novembre 1957. — M, fsorni demande à M. le ministre 
des affaires étrangères quelle protestation il a fait valoir auprès 
du Gouvernement de la Répubiique tunisienne à la suite de Ja 
publication de la lal aux termes de Jaquelle seront coupasles d'in- 
dignité nationale et passibles de la Haute Cour tons les Tunisiens 
ayant apporté une aide directe ou indirecte aux autorités du pro- 
tectorat et quelles mesures il comple prendre pour protéger les 
Leg viciimes de leur attachement à la France et de leur 
oyaulé. 





AGRICULTURE 


8963. —- 27 novembre 1957. — M. Davoust expose à M. le ministre 
de l'agriculture que l'arlicle 1077 du code rural fixe les cas d’exo- 
néralion exceptionnelle qui peuvent être tranchés par les comités 
départementaux des allocations familiales agricoles, Il lui demande 
si une veuve dont le revenu cadastral et l'âge correspondent à 
l’article 1077 du code rural peut se voir opposer une fin de non- 
Le rm ayant un ouvrier qui remplace son mari et ses bras trop 
aibles. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE CUERRE 


8964. — 27 novembre 1957. — M. Tourné signale à M. le ministre 
des anciens oombatiants et victimes de guerre qu'il existe, en 
France, un grand nombre de réfugiés espagnols ayant appartenu à 
l'armée répub'icaine, Hs bénéficient du statut de réfugié. Embri 
gadés et parfois volontaires dans des compagnies dites « de tra- 
vail », ils opérèrent durant la guerre près des premières lignes. 
Faits saisonniers, ils furent céporiés soit dans des camps de concen- 
tration en Allemagne, ou à Jersey, ou à Guernesey. Il lui demande 
quels sont les droits exacts de ces Espagnols: Î° en matière 
pension d'invalidité; 2° en matière de droits à réparation dn fait 
de leur activité. Ont-ils nolamment droit à une aide pécuniaire et, 
dans l'affirmative, de quel caractère. 





BUDGET 


8955. — °7 novembre 1997. — M. Raymond Boisdé demande à 
M. te secrétaire d'Etat au budget si un adjudicataire peut profiter 
des exemplions de droits de mutation prévus par l’article 53 de la 
loi du 10 avril 195%, alors que: a) la vente a élé ordonnée par 
un jugement passé en force de chose jugée ; b) l'immeuble à usage 
d'habitation en question est, d'après le cahier des charges, libre 
de toute location; €) ledit immeuble est occupé par l'un des 
vendeurs à titre de coproprilaire ; d) le cahier des charges préalable 
à la vente fixe l'entrée en jouissance de l'adÿndicataire six mois 
après l'adjudication; e) le colicitant occupant ledit immeuble n'a 
pas signe le cahier des charges et n'a pas assisté à l’adjudication 
— quoique ayant régulièrement été sommé de prendre connaissance 
du cahier des charges et d'assister à l'’adjudication; f) l’adjudica- 
taire a déclaré, lors de l’adjudication et dans le procès-verbal même, 
vouloir faire son habitation principale de l'immeuble à lui adjugé 
et requérir les exemptions prévues par la loi. 





8966. — 27 novembre 1957. — M. Coulon expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que le décret me 57-845 du 29 juillet 1957 précise 
que la T. V. A. majorée de 25 p. 100 est applicable sur tout ouvrage 
composé en tout ou en partie de platine, d'or ou d'argent; or, dans 
l'ancienne législation des taxes de luxe 1941-1995, les ouvrages de 
prothèse denlaire comportant ces métaux étaient exemptés, 11 lui 
demande quelle est actuellement, au regard des taxes sur le chiffre 
d'affaires, la situation fiscale des prothésistes dentaires: A. artisans; 
B. producteurs, dans les cas ci-après: 4° l'or est fourni par le 
dentiste, le prothésiste facture son travail à façon; 2° l'or est 
fourni par le prothésiste, l'appareil est facturé: @) prix de façon, 
b) prix de l'or au cours du jour. 
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8967. — 27 novembre 1957. — M. Marcel David demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget s'il est possible à un fonctionnaire 
utilisant exclusivement sa voiiure pour se rendre de son domicile 
à son bureau de faire figurer le montant des dépenses o:casionnées 
ar ©e trajet dans le montant de ses frais professionnels réels. 
Î est précisé que ledit fonctionnaire ne perçoit pas d'indemnités 
destinées à couvrir ses frais de voiture. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


8968. — 27 novembre 1957. — M. Damasio expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air), comme suile à ses réponses du 
49 septembre 1957 aux questions écrites nes 7340 et 73:8 que, contrai- 
rement à ses indicalions, les frais de déplacement dans certaines 
uñilés ne sont toujours pas payés, les crédits élant épuisés. IL Jui 
demande quels sont les crédits affectés à ce fitre au G.S.R. A. 76 
à Gabès el au G.S.R. A. 76 à Ouargla; et s'il ne serait pas néces- 
soie de prendre loules dispositions pour éviter des situations regret- 
ables. 





8969. — 27 novembre 1957. — M. Peiat expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées comine suile à sa réponse 
du 5 novembre 1957 à la question écrite n° 7766 que, contrairement 
au imotif invoqué: application de l'article 19 ($ D) de la 51, la note 
de service signale que l'élection du vice-président du me:s ne 
pouvait être retenue, l'intéressé étant en instance de mutation. 
Or cette mutation est la conséquence de cette élection. H lui 
demande s’il n'y aurait pas intérêt à effectuer une enquête afin de 
rechercher si le refus d'approbation de cette élection ne serait pas 
plutôt molivé par la crainte de voir découvrir certaines irrégularités 
dans la gestion. 





8970. — 27 novembre 1957. — M. Scheiïider expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air) que l’armée prépare des spé- 
cialistes, sans nul doule, pour les utiliser dans leur spécialité et 
que, d'autre part, pour passer adjudant. le brevet supérieur de la 
spécialité est nécessaire. IL lui demande: 4° si un spécialiste doit 
être employé dans sa spécialité; 2° pour quelles raisons un spé- 
cialiste est, depuis 1932, utilisé, dans sa formation, hors de sa 
spécialité pourtant déficitaire; 3° comment peut-il se présenter au 
B. S., alors que depuis cinq ans il n’a aucune pratique de sa spé- 
cialité; 4° s'’il-n'y aurait pas intérêt, pour l’armée de l'air, à utiliser 
kes spécialistes dans leur spécialité. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


8971. — 27 novembre 1957. — M. Arbeltier expose à M. le ministre 
de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports, que plus de 
4.800 étudiants sont inscrits cette année en classe de propédeutique 
à la faculté des sciences de Paris; que moins de 50 p. 409 des étu- 
diants peuvent suivre les travaux pratiques de chimie et de phy- 
sique; qu’on ignore combien d’entre eux pourront accomplir des 
travaux pratiques en biologie végétale et en biologie animale; que 
nous manquons à la fois de bâtiments et d'assistants; qu'ainsi huit 
assistants seraient nécessaires pour les travaux pratiques de physi- 
que, mais qu'un seul a été nommé; que les assistants en fonction 
accomplissent en moyenne soixante heures de présence à la faculté. 
11 lui demande quelles sont les mesures qu'il compte prendre pour 
remédier à cette siluation catastrophique pour l'enseignement scien- 
tifique à un moment où notre pays a tant besoin de cadres tech- 
niques. 





8972. — 27 novembre 1957. — M, Viatte attire l'attention de M. le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des Sports sur 
la situation déficitaire de la France au regard de la connaissance 
des langues et des civilisations orientales, et sur le malaise qui 
règne actuellement à l’école nationale des langues orientales vivan- 
tes. Il lui demande si le conseil de perfectionnement de celle école 
fonctionne normalement et, en particulier: a) quelle est sa compo- 
sition réglementaire; b) quels sont les postes actuellement sans 
titulaire dans ce conseil, et pourquoi; c) quelles sont les dates de 
ses trois dernières réunions. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


8973. —- 27 novembre 1957. — M. Alloin demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan: 1° à combien se 
sont montés les frais de voyage et de réception de la mission écono- 
mique chargée de représenter le Gouvernement à l'exposition de 
Lima en septembre dernier; 2° sur quel budget ce crédit a-t-il été 
imputé. 
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8974. — 27 novembre 1937. — M. icher demande à M. le ministre 

des affaires et du plan s'il el exact que, 

pour les achats d'armes à l'Angleterre ou aux Etats-Unis effeciués 

par le Gouvernement tunisien, les devises, livres sterknz et dollars 

proviennent de la caisse française des devises, et si les séjours 
des représentants tunisiens à l'O. N. U. sont payés par la France. 





8975. — 27 novembre 197. — M. Lucien Nicolas appelle l'attention 
de M. le secretaire d'Etat aux affaires économiques =ur |'émolion 
suscitée parmi les consommaleurs pur la hausse considérable du 
prix du vin, hausse qui est de l’ordre de 40 à 70 francs par litre 
sclon les qualités; de l’aveu mêine d'un certain nombre de proprié- 
taires récoltants, ie déficit de la récolte ne justifie nullement une 
telle hausse qui a, par ailleurs. une incidence fâcheuse sur le coût 
de la vie. 11 lui demande quelles mesures 11 a l'intention de prendre 
pour remédier à cetle situation qui ne pourrait se maintenir sans 
entrainer de graves conséquences sur l'équilibre des budgeis fami- 
liaux. 





8976. — 27 novembre 1957. — M, Parrot demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan de lui faire 
connaître, pour le département de l'Allier et au ticre: a) des contri- 
butions directes; b) des contributions indirectes; €) de la Tréso- 
rérie général; d) de l'enregistrement, du domaine et du timbre, et 
pour les années de référence 1929, 1945, 1952 et 1953: 1° quelle était 
(ou quelle est) la composition numérique de chaque administration; 
20 quelle était (ou quelle est) la moyenne annuelle des traitements 
des fon:tionnaires de chacune de ces administrations déparlemen- 
tuiles. 





INDUSTR!E ET COMMERCE 


8977. — % novernkre 1957. — M. Cormier demande à M. le ministre 
de l’industrie et du commerce s'il est légal pour un concessionnaire : 
4° de faire sisner un engagement de non-revente dans ‘certains 
déläis d’un véhicu!e commandé; 2° si le refus de prendre livraison 
d'un véhicule par l'acquéreur constitue pour le vendeur un motif 
suffisant pour qu'il refuse à soa tour de jivrer le deuxième véhi- 
cule commandé en même temps; 3% si le vendeur est fondé à 
conserver l’acompte sur le véhicule refusé, omple tenu des raisons 
parfaitement valables qui ont motivé l'annulation de la commande 
par l'acquéreur; 4° si, dans ce cas, les sommes déposées à titre 
d'acompte entre les maims du vendeur doivent étre productrices 
d'intérêts pendant la période qui s'est écoulée entre leur remise 
ei la proposition de Livraison des véhicules. 





8978. — 27 novembre 1937. — M. Ménault demande à M. Île 
ministre de l’industrie et du commerce à combien d'exemplaires & 
été tiré le rapport annuel de l'exercice 1956 de Gaz de Fran‘e, et 
quel est le prix du numéro. 





INTERIEUR 


8579. — 27 novembre 1957. — M. Icher demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° si tous les prélels et eous-préfets ont gratuite- 
ment une voiture automobile de tourisme à leur disposition; 2° quel 
est le nombre total pour la France enlière de €+s vuilures: 4) en 
ce qui concerne les préfets; b) en ce qui concerne les sous-préfefs; 
3° quel est le mentant total du coût de ce parc automobile; 
4o quelle est la éon:me al'ouée comme indemnité de véhicule: 
e) à un préfet; b) à un sous-préfet; 5° le chauffeur, l'assurance, 
l'essen:’e, l'entretien du véhicuie, la vignette sont-ils à la charge 
de l'Etat ou à la charge du fonctionnaire qui a le véhi'ule à sa 
disposition. 





8980. — 27 novembre 1957. — M. Parrot demande à M. le ministre 
de l’intérieur de lui faire connaitre, au titre de la préfecture de 
l'Allier, et pour les années de référence 1939. 1915, 1932 et 1957: 
1° combien yÿ avait-il (ou y a-t-il) de divisions ou services adminis- 
tratifs annexes, rattachés et dépendant directement de l'autorité 
préfectorale et quels étaient (ou que's sont) lesdits services; 
2° quelle était (ou quelle est) la composition numérique de chaque 
division ou services administratifs annexes qu seront désignés qans 
la réponse; 3°, quelle était (ou quelle est) la moyenne annuelle des 
traitements des fon'tionnaires dépendant directement onu rattachés 
à la préfecture ; 19 quel à été, pour les années 1950 à 1957 — et par 
exercice — le montant des crédits votés et employés à a tranefor- 
mation des éervices préfectoraux ou annexes et quels ont été leur 
affectation (travaux, modernisation du matérie!, ete): 3° pour ces 
mêmes années — €t par année — quelle était (ou quelle est) Ja 
Composition du parc automobile départemental et quelle était (ou 
quelle est) son affectation particulire, 
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8981. -- 2: novembre 19,7. — M. Segelle expose à M. le ministre 
de l'intérieur qu'une ville a oblenu une déclaration d'utilité 
publique pour un projet d'aménagement et qu'elle a, par ailleurs, 
aquis un immeuble atteint par ledit plan d'aménagement. HI lui 
demande si el'e peut régler le prix entre les mains du notaire, 
réda teur de l'acte, sans l'ac'omplissement des formalités de pur£e, 
conformment aux dispositions du décret n° 55-6% du 20 mai 1%», 


et, dans la négative, quelles seraient les modalilés de purge des 
hypothèques à accomplir: purge d'expropriation ou formalité de 


droit commun. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


8982. —- °7 novembre 1937. — M. Galy-Gasparrou demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux postes, t‘légraphes et téléphones de 
lui indiquer les noms des recettes-distributions de l'Ariège où Île 
receveur-distributeur est astreint au courrier à charge d'emploi. 





8983. — ?7 novembre 1957. — M. Legendre demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, tétégraphes et téléphones de lui indi- 
quer les noms des receltes-distribulions de l'Oise où le receveur- 
distributeur est asireint au courrier à charge. 





8984. 9 novembre 1957. — M, Paquet demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégrapres et téléphones de lui indi- 
quer les noms des receltes<listributions de l'Isère où le receveur- 
distributeur est astreint au courrier à charge d'emploi. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


8985. — °7 novembre 1957. — M. Gayrard expose à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement que loflice public d'’habita- 
tions de la ville de Paris a denné en location, par bail, des bou- 
tiques dont l'une a vu son loyer passer de 70.000 francs en 1918 
à 590.000 francs en 1%7. 11 lui demande: {1° quel est le critère 
qui est appliqué pour ces augmentations; 2° ce critère est-il 
appliqué dans tous les cas de location et en particulier pour une 
méme profession; Je exisle-t-1 des comilions exceptionnelles pour 
cerlains, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8986. — 27 novembre 1957. -— M. André Marie expose à M. le 
ministre de la santé publique et de la population que les disposi- 
tions de l'arlicle 123 de la seetion H du chapitre I du titre HV 
du décret du 17 avril 41943 ont été modifiées par le décret ne 53-983 
du 26 août 1957 (Journal ofjiciel du 31 août 1957), en sorte que les 
médecins électroradiologistes des hôpitaux de ?° catégorie ne sont 
plus compris parmi le: praticiens pouvant présenter leur candi- 
dature aux concours d'assistant d'électroradiologie des hôpitaux 
de {re catégorie; qu'un concours pour un poste d'assistant d'élec- 
troradiologie des hôpitaux de Rouen a été ouvert, avant la pro- 
mulgation du décret no 5798, le fer février 1957 et n'a pas per- 
mis de pourvoir ce poste. I lui dermande si une mesure transiloire 
n'est pas normalement prévue, à titre exceptionnel, autorisant 
les médecins électroradiologistes des hôpitaux de ?° catégorie à 
poser de nouveau leur candidature au prochain concours ouvert 
pour ce même poste, afin que les intéressés ne soient pas lésés 
par les dispositions nouvelles. 





8987. — °7 novembre 1957, — M, André Tourné expose à M. le 
ministre de la santé publique et de la population que la législa- 
tion relative à l'attribution du bénéfice de l'allocation pour tierce 
personne aux grands infirmes donne lieu à de graves injus- 
tices contre lesquelles les commissions cantonales et les commis- 
sions départementales d'assistance ne peuvent pas toujours agir 
avec efficacité. I lui dernande quelles sont les mesures qu'il 
compte prendre: 1° pour que, lorsqu'un médecin expert reconnaît 
qu'un infirme a besoin de l'aide d'une tierce personne, ce droit 
puisse être accordé dans tous les cas au malade, même si les 
infirmités sur la base du guide-barème actuel n'atteignent pas 
SO p. 400; % pour reviser les barèmes actuels servant au calcul 
du taux d'invalidité des infirmes et incurables civils dépendant 
de l'assistance médicale gratuite. 
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8988. — 27 novembre 1957. — M, Tourné expose à M. le ministre 


de la santé publique et de la population qu'il existe un grand 
nombre d'infirmes et d'incurables qui, rualgré leurs cruelles infir- 
' 


milés, peuvent s'adonner à une certaine activité professionnelle. 
La loi à prévu pour ces infirmes travailleurs une allocation de 
compensation, à condition que leurs revenus ne dépassent pas un 


plafond donné, Actuellement, le plafond des ressources, pour 








l'obtention de cette allocation, s'avère trop bas. Il lui demande: 
40 dans quelles conditions un infirme reconnu incurable et pou 
vant travailler peut bénéficier d'une allocation de compensation; 
°o quel est le plafond de ressources admis; 3° s’il n’est pas prévu, 
du fait de la hausse constante des prix, de relever le plafond des 
ressources ; 4° quel est le montant de l'allocation de compensation 
servie actuellement et s'il n'envisage pas de relever équitable- 
ment le montant de l'allocation de compensation en tenant compte 
de la hausse progressive du coût de la vie, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8989. — 27 novembre 1957. — M. lcher expose à M. le 

du travail et de la sécurité sociale que la liquidation de la retraite 
vicillesse artisanale comportait, du 1° janvier 1949 au décret du 
24 novembre 1955: 1° une allocation de base; 2° les annuités 
acquises, le cas échéant, par les versements des cotisations tri- 
mestrielles. En application de l'article 2 du décret du 24 novem- 
bre 1955, la liquidation de cette retraite a été modifiée et se 
compose actuellement: 1° des points par reconstitution de car- 
rière; ?2o des points acquis par les versements des cotisations tri 
mestrielles, La pleine reconstitution de carrière égale actuelle- 
ment 20 années à 8 points, soit 160 points, et l’ancienne alloca- 
tion de ba<e représente 120 points, soit 40 points de différence 
en moin<, Il lui demande si un artisan dont la caisse a procédé 
à la liquidation de ses droits à la retraite en octobre 4955, avec 
l'allocation de base, mais qu’en reconstitution la carrière pour- 
rait prouver les 20 années requises et même davantage, peut 
prétendre à la revision de la liquidation de sa retraite et obtenir 
de sa caisse qu'elle soit établie en fonetion de la formule « recons- 
titution de carrière»; où si, la liquidation étant antérieure à la 
ca va du déeret du 24 novembre 1955, il a perdu le bénéfice de 
‘octroi des points par reconstitution de carrière. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


8306. — M. Coirre expose à M. le ministre des affaires étrangères 
qu'un certain nornbre de nos compatriotes qui résidaient avant 
4939 en Espagne et qui ont élé victimes des événements politiques 
survenus dans ce pays en 193%6 ont constitué des dossiers auprès 
de l'office des biens et intérêts privés en vue d'obtenir une 
indemnisation des dommages subis. Plusieurs dossiers ont été 
ainsi constitués à la fin de lannée 1926 et les intéressés en 
allendent toujours le règlement. 11 lui demande quelles sont les 
modalités selon lesquelles cette indemnisation peut être envi 
sagée. (Question du 11 septembre 1951.) 

Réponse. — S'il est exact, ainsi qu'a bien voulu l'indiquer 
l'honorable parlementaire, que les sinistrés français d'Espagne 
ont élé invités à conslituer des dossiers auprès du service des 
biens et inlérèts privés du ministère des affaires étrangères, äül 
couvient, par contre, de préciser que celle mesure avait un carac- 
tère purement conservaloire et statistique et ne préjugeait en 
rien l'indemnisation des dommages subis. Les négociations qui 
se sont déroulées sur cette question avec l'Espagne n'ont pas 
permis jusqu'à ce jour d'arriver à une prise en charge par ce 
pays des dommages subis par les biens français au cours de la 
gucrre civile, Par ailleurs, aucun texte législatif ou réglementaire 
français d'ordre interne ne permet l'indemnisalion des dommages 
de l'espèce, qui ne peut, en conséquence, être envisagée dans les 
cuconslances présentes, 





AGRICULTURE 


8619. — M. André-François Mercier expose à M. le ministre de 
l'agriculture les faits suivants: le propriétaire d'un bien rural 
donné en location a affermé ses fermes à la fédération de chasse 
pour en faire une réserve de chasse. Ladite réserve est affermée 
Pe six ans et a reçu lagrément ministériel. L'arrêté affiché à 
a mairie stipule que personne n'a le droit de chasse sur cette 
réserve, I lui demande si, élant donné le droit de chasse sur le 
fonds loué accordé au locataire rural par l’article 20 de la loi du 
43 avril 19%, le propriétaire avait le droit de signer le contrat 
conclu avec la fédéralion sans l'assentiment du locataire et si 
ce dernier, ayant à supporter les dégâts causés aux récolles par 
l& gibier, peut exercer son droit de chasse nonobstant l’interdic- 
tion de chasser sur la réserve. (Question du 5 novembre 1957.) 


Réponse. — Tout propriétaire ou détenteur du droit de chasse & 
le droit de melltre en réserve de chasse, soit pour son compte 
personnel, soit pour Je compte d'une société de chasse ou de la 
fédération départementale des chasseurs, les terres sur lesquelles 
il délient le droit de chasse, pour une durée déterminée, en vue 
du repeuplement en gibier, Aucun acte de chasse ne devant être 
exercé sur ces terres pendant cette durce, il appartient au preneur 
rural de se conformer à celle restriction, sauf décision contraire 
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du tribunal paritaire. Au surplus, lorsqu'il s'agit d’une réserve 
de chasse avant reçu l'approbation ministérielle, le décret 
ne 47-211 du 16 janvier 1947 réglant les conditions d'application 
de l’article 42 bis de l'ordonnance du 17 octobre 19%5, modifiée 
par la loi du 13 avril 49%6, sur le droit de chasser des preneurs 
ruraux, dispose, dans son article 4er, que «le droit de chasser 
sur le fonds loué accordé au preneur d’un bail rural par l'ar- 
ticle 42 bis (2° alinéa) de l’ordonance du 17 octobre 1943 ... ne 
peut notamment être exercé dans les réserves cynégéliques aulo- 
risées par le ministre de l’agriculture ». 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


4083. — Mme Rose Guérin demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre s'il est exact que les dossiers 
de demandes de carte du combattant des militaires capturés dans 
les régions considérées comme « zones investies » doivent étre 
soumis à la seule décision de la commission compétenie à l'oftice 
national et, dans l'affirmative: 4° quel est, même approximalive- 
ment, le nombre des demandes devant être ainsi examinées; 2° quels 
délais seraient nécessaires à l'oftice national pour réaliser ceile 
tâche; 3° s’il ne pense pas possible soit d'afflecter des moyens sup- 
plémentaires en personnel à l'office national, soit de laisser à 
celui-ci le seul soin de statuer sur les cas litigieux et de contier 
célte tâche aux commissions compétentes des offices déparlermen- 
taux. (Question du 26 novembre 19,56.) 


Réponse. — L'attribution du titre de combattant aux militaires 
capturés dans une zone dite « du moment investie » relève non 
as de l'application de textes réglementaires, mais d'une délibération 
e la commission permanente de l'office national des anciens 
combattants prise sur proposition de ja sous-Comrmission de 1a 
carte du combattant stipulant que « sous réserve de toutes jusli- 
ficalions et vérifications nécessaires et sauf éléments d'appréciation 
contraires, bénéficieront de la présomption favorable, dans le cadre 
de l'article R. 227 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des viclimes de guerre, les grisonniers de guerre caplurés dans 
une zone du moment investie, la décision devant être prise par le 
ministre ». En conséquence, les demandes de carte du combattant 
examinées du seul point de vue de la présence dans une zone dite 
« du moment investie » ne peuvent étre instruites au titre de 
l'arlicie R. 2? du code précité dont l’application, en ce qui concerne 
les prisonniers de guerre, est limitée aux cas expressément énu- 
mérés au paragraphe C, 4e, 5°, 6 et 7e dudit article. Par suite, 
le soin de staluer sur tout autre cas de prisonnier de guerre ne 
peut étre confié aux commissions des offices départementaux. Les 
dossiers de l'espèce sont examinés conformément à la procédure 
prévue à l’article R. 227 et la décision sur chacun de ces cas est 
prise par le ministre des anciens combhaltants et victimes de guerre 
äprès instruction et avis des commissions départementales et de la 
commission de la carte du combattant siégeant à l'office nalional, 
Des directives ont été données afin que l'examen des demandes 
des intéressés soit accé'éré dans toute la mesure du possible, Une 
circulaire O0. N. 2105 a d’ailleurs été adressée, le 16 avril 4957, aux 
services instructeurs, leur donnant toutes précisions destinées à 
faciliter leur tâche. Le nombre des demandes de l'espèce peut être 
évalué approximativement à 30.000. Sans qu'il soit possible d’indi- 
uer les délais nécessaires pour procéder à l'examen de la totalité 
esdits dossiers, il est précisé que, compte tenu des moyens dont 
f dispose, l'office national s'efforce de les étudier avec le maximum 
de diligence. 





8336. — M. Courrier demande à M. le ministre des anciens com- 
baitants et victimes de guerre s’il est exact que, sur un budget 
de six miliiards consacrés à l'office national des anciens combat- 
tants, deux milliards sont entièrement absorbés par les dépenses 
de fonclionnement et, dans l’affirmative, s'il n'estime pas urgent 
e — re ceile scandaleuse disproportion. (Question du 2? octo- 
re 7. 





8408. — M. Hernu demande à M. le ministre des anciens combat. 
tants et victimes de guerre s'il est exact que, sur un budget de 
six inilliards consacrés à l'office nalional des anciens combattants, 
deux milliards, c'est-à-dire le tiers de cette somme, soient destinés 
aux dépenses de fonctionnement. La disproporlion entre les pour- 
centages de ces frais et le montant des secours distribués effecti- 
vement n'est-elle pas anormale. (Question du 13 octobre 1951.) 


Réponse. — Avant de répondre aux deux questions posées ci-des- 
sus, il est nécessaire de souligner, de façon succincte, l'importance 
et la variété des tâches que le légisateur a confites à l'office 
national. Celles-ci sont formelement définies par l'article D. 432 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre, dans les termes suivants: « L'office national a pour objet 
de veiller en toute circonstance sur les inlérêis matériels et moraux 
de ses ressortissants. 11 a notamment pour atiributions: 1e de 
prendre ou de provoquer en Jjeur faveur toutes mesures jugées 
nécessaires ou opportunes, et plus particulièrement en malièr2 
d'éducation, d’apprentissage, d'élablissement de rééducation pro- 
fessionnelte, d'aide au travail, d'aide, d'assurance et de prévoyance 
sociales; 2° de diriger, de coordonner et contrôler l'aclion des 
offices départementaux et de statuer sur les recours formés contre 
leurs décisions; 3° d’uliliser au mieux des intérêts de ses ressor- 
lissants ses ressources propres, les subenlions de j'Elat ou Le pro- 





duit des fondations, dons et legs, soit directement, &oit par l'inter- 
médiaire des offices départementaux, des associations constituées 
par ses ressortissants où des œuvres privées qui leur viennent en 
aide; 4° d'assurer la liaison entre lesdites associations où œuvres 
privées et les pouvoirs publiés; 5° de donner sun avis sur les 
projets ou propositions de li et les projes de décreis concernant 
ses ressortissants et de suivre l'application des dispositions adop- 
tées: 6° d'une manière générale, d'assurer à ses resorlissants 
invalides, pensionnés de guerre et anciens comballants, veuves et 
ascendants de guerre, pupiles de la nakon, prisonmers de guerre, 
déportés et inlernés réfractaires, viclimes civiiæs de la guerre, le 
patronage et l'appui permanent qui leur eunt dus par la recon- 
naissance de la nation, et d'exercer l'action sociale nécessaire en 
faveur des réfugiés, sinistrés et spoliés ». Ces allributions, très 
vastes, exigent, des services qui les assurent, en méme temps que 
la connaissance des textes généraux de droit commun et, en parti- 
culier, de droit social, celle encore plus approfondie des textes 
législatifs ou rég'ementlaires qui ont fait l'objet de la codification 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 
Au seul titre de l'office nalienal, une centaine de lois, ordonnances 
et règlement d'administralion publique, auxquels s'ajoute un 
nombre imposant de décrets simples, d'armtés et de décisions, 
ont été repris dans celle codification qui intéresse neuf millions de 
ressortissants (plus du cinquième de Ja population française). 
C'est dire toute l'ampleur de la mission qui incombe aux s'rvices 
de l'office national, chargé de veiller à l'application, au profit des 
anciens combattants et des victimes de la guerre, d'une lgisia- 
tion aussi complexe et aussi abondante, sans compler qu'a ces 
aclivités, tracées par la loi, s'en ajoutent d'autres, inaérentes au 
rôle social d'un élablissement public qui sert de tuteur à près de 
150.000 pupilles, dispense des conseils à ses ressor!issants et assure, 
en leur faveur, de constantes démarches et in'erventions. Sous Île 
bénéfice de celte observation préliminaire, il est fait remarque? 
aux honorables parlementaires que chacun des termes de ;a com- 
paraison, désignés sous la terminologie usuelle imposée pour la 
présentation, au Parlement, des documents budgélaires, savoir: 
dépenses de fonctionnement et dépenses sociales, recouvre des 
notions qui ne sauraient être conçues dans une conceplion ni 
absolue ni mathématique. En effet, d'une ver si, par exemple, 
les crédits accordés annueïlement, par le Parlement, pour rétri- 
buer le corps des assistantes sociales apparaissent, en totalité, à 
une rubrique inlitu'ée « Dépenses de fonctionnement, personnel et 
matériel », il ne viendrait à l’idée de aquinconque de rechercher 
un deuxième terme de comparaison à ce premier élément qui se 
suffit à lui seul. Cependant, l'utilité de l'action sociale de ces 
fonctionnaires n’a jamais été mise en cause. Or, à l'instar des 
assistantes Sociales, ou d’autres catégories de fonctionnaires dont 
l'action socia'e constitue l'activité essentielle, il est con:lant que 
le personnel de l'office national consacre plus de 76 p. 1400 de son 
lemps à des tâches d'action sociale en faveur notamment des 
pupilles de la nation ou de certaines catégories de ressortissants 
particulièrement dignes d'intérêt, D'autre part, dans le seul 
domaine de l’action sociale, il est impossible de traduire, méme 
très approximativement, par des chiffre, la valeur et la qualité de 
l'effort déployé. Aussi bien l'on ne peut, pour des besoins d'une 
comparaison jmpossib'e et au demeurant sans réel intérêt, appli- 
quer en regard de la rubrique « Dépenses sociaes » un crédit qui 
traduirait la somme de l'activité des agents de l'office national, 
modérément estimée à 70 p. 100 de l’ensemble de leurs orcupa- 
tions, é!'ant en outre souligné, comme l'on fait tous ceux qui 
possèdent une connaissance sérieuse des problèmes sociaux, qu'il 
entre normaæment dans la solution de ces problèmes un fort pour- 
cenlage « d'aide morale », qui ne peut être exercée utilement que 
par un personnel possédant, en même temps que de so iles connais 
Sances professionselles, un « sens humain » très développé. Dans 
Je cas où les remarques qui précèdent ne suffiraient pas à démon- 
trer que les appréhensions formulées par les honorabes par.emen- 
taires ne sont pas fondées, que leurs erain'es sont vaines de voir 
un personnel purement administratif, dont l'ensemble des trai- 
tements servis en 1956 s'é'evait à 4:44 millions de francs, distribuer, 
sous formes de subventiins, de secours ou de prêts une somime 
budgétaire de 4 milliards de francs seu:ement, il faut ajouter que 
ces 4 milliards sont loin de représen'er l'aide matérielle effective 
apportée par l'office nalional à ses ressortissants, C'est ainsi que 
la préparation, par ses Services, de bourses d'éludes de 29 000 
pupilles de la nation permet à l'éducation nationae de verser à 
ce titre 909 millions de francs; que la dé#iivrance, par l'office natio- 
nal, de certaines cartes sert de base au ministère des anviens 
combattants pour le versement de la retraile du combaltant (pius 
de 10 milliards en 1956): que les personnes contraintes au travail 
en pays ennemi, les titulaires de la eaurte de patriote transféré 
en Allemagne et ceux de la carte de réfractaire percevron!, grâce 
au concours de l'office national, près de 4 milliards el demi en 
cinq ans. Ei l'on ne peut indiquer que pour ordre les avantages 
financiers importants obtenus, toujours grâre à l'intermédiaire 
de l'office national, par les anciens combattants et veuves de 
guerre auprès d'autres services (S. N. C. F. ou sécurité éocin'e par 
exemple). Or, il est de toute évidence que ces divers avantages 
ne DAT ve être octroyés qu'après une laburisuse élude des services 
de l'office national. 1! convient, en outre, d'observer que parmi 
les dépenses sociales proprement aite:, nombreuses sont celles qui 
sont génératrices d'une action sociale intensifiée. C'est ainsi que: 
a; l'octroi, en 1956, de 60 millions de subventions aux associations 
d'anciens combaltants et vielimes de guerre a permis à ces orga- 
nismes de développer leur action; du fait du concours de l'office 
national, les cinq plus importantes d'entre eles ont pa, par 
exemple, consacrer à leur propre activité sociale près d'un dernt- 
Milliard de francs; b) que les 113 millions de prêts qui ont été 
consenlis, en 1956, aux associations, ont facililé la tâche d: ces 
Coieclivilés dans l'aménagement de leurs luyers ou de :enrs sana- 
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toria; c) que les 171 millions de dépenses, ouverts en 1956, pour 
des raisons de elarté budgétaire an titre des dépenses d’adminis- 
traïion, en ce qui concerne les écoles de rééduration et les foyers 
d'hébergement, permettent la rééducation de 1.100 mutilés par an 
et l'hébergement, dans des conditions singulièrement économiques, 
de 1.299 personnes âgfes et de ressources fort modestes, remarque 
étant fai'e que les prix de journée dans les écoles de rééducation 
professionnelle s'élèvent en inoyenne à 1.350 francs et que l’héber- 
gement d'un ancien combattant ou d’une victime de ja guerre 
revient à moins de trois cent soixante-dix francs (370 francs) par 


jour, Une dernière précision constituera la conciusion logique des 
présentes observations. Le budget de l'office national, voté par le 
Parlement, est, en cours d’exéculion, soumis au contrôle des 
grands corps de PEtat, éminemment qualifiés pour porter un juge- 
ment Sur l'utilité et la marche du service. De 1919 à ce jour, le 
comité central d'enquête sur le coût et le rendement des services 
pubiies, la commission des économies (en 1957), l'inspection des 
finances (a'luelement en opérations dans le département), se sont 
successivement penchée sur le fonctionnement de l'office national, 
en méêime temps que la cour des comptes vériflait, a posteriori, la 


régularité de sex opérations comptables, Quand diverses erreurs, 


en tous points comparables à celles qui peuvent être commises 
dans la plupart des administrations, ent été relevées, l'office natio- 
pal s'est nmimédialerment empressé d'y porler remède, Mais dans 
les diverses observalions faites au cours de ses nombreuses opéra- 
tions de contre, c'est en vain que l’on recherche la trace d’une 
critique ayant (rait, de près ou de loin, à la « scandaleuse dispro- 
portion » signalée par M. Courrier et à laquelle le ministre des 
anciens comballants se serait empressé, si eile lui avait été signa- 


ée, de mettre un lerme. 





8550, Mme Rose Guérin demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre <i une femmine de nationalité 
française, déporlée en 191% à Bergen-Belsen avec son enfant alors 
âgé de trois ans, peut, si elle rempiit les conditions, prétendre à 
pension d'ascendant du fait du décès dé l'enfant survenu durant la 
détention. (Question du 28 octobre 1957.) 


Réponse, — En application de l'article {7 de la loi ne 46-1117 
du 20 mai 19%, dont les dispositions ont été jinsérées dans l’ar- 
ticle L. 209 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre, le décès d’une victime civile de la guerre 
n'ouvre droit à pension à ses ascendants que si ladile victime 
avait alteint au moins l'âge de dix ans révolus, Dans ces condi- 
tions, la personne dont 1a siluation est évoquée dans la question 
osée ne peut prélendre à pension d'ascendante au titre de la 
légisiation des viclimes civiles de la guerre. 





8551. — M. Henri Martel demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre: 1° de queile législalion relè- 
vent les personnes non mililaires qui, arrêtées par les Allemands 
dans les départements du Nord Pt du Pas-de-Calais en mai 1940, 
ont été ensuile transférées en Allemagne dans des camps de pri- 
sonniers de guerre où elles ont été maintenues jusqu'à la libé- 
ralion; 2° les intéressés peuvent-ils prétendre au titre de prison- 
nier de guerre, de déporté ou d'interné résistant ou politique ou 
de patriote transféré. (Question du 28 octobre 1957.) 

Réponse, — En l'état actnel des textes concernant les victimes 
de guerre, il a élé admis que les civils arrêtés par les Allemands 
au mois de nai 1910 dans le Nord de la France bénéficieraient du 
titre d'interné politique, En effet, bien que les arrestations opérées 
par les Allemands ne soient, en principe, retenues, dans le cadre 
du statut des déportés et internés politiques, que si elles ont été 
effectuces postérieurement au 16 juin 49, des cartes d'interné 
politique sont accordées aux intéressés lorsque leur détention a 
duré au moins trois mois, pour tenir cémple de la mesure priva- 
tive de liberté qu'ils ont subie. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


7187. M. Cagne, rappelant à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées que les agents de maitrise non profes- 
sionnels des établissements militaires de Lyon, fonctionnaires régis 
par le décret du 31 janvier 14929, ne bénéficient pas d'un régime 
de rémunération et de retraite correspondant à leur qualification, 
lui demande à quelle date le nouveau statut de ces personnels, 
étudié par s services, est susceptible d'être appliqué. (Question 
du 12 juin 197.) 

Réponse, — Le statut des agents de maitrise non prog à 
des établissements et services relevant du ministère de la défense 
nationale continue à faire l'objet d'études et d'échanges de vues 
entre les départements intéressés, Si les questions purement statu- 
taires ne soulèvent pas, en principe, de difficultés, il n'en est pas 
de même de la revision du classement indiciaire de ces agents. 
En ce qui concerne ce dernier point, le secrétaire d'Etat au budget 
a déjà fait connaitre sa position à l'auteur de la question en lui 
répondant sous le no 7127 dans le Journal offiriel (édition des 
débats de l’Assemblée nationale) du 18 juillet 1957, page 9791. 





7190. — M. Gahelle expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées que, par leltre n° 01129 /PCB 21/INT, du 
2 juillet 1954 émanant de la direction centrale de l'intendance, sous- 





direction de l’organisation et des personnels, 2le bureau, il a été 
porté à la connaissance du directeur de l'intendance de la 
ire région militaire de Paris que les personnels d'appoint ayant 
fait l'objet de la circulaire du 3 mars 1953 de la mission centrale 
de liaison, auxquels est appliqué le régime de rémunération des 
agents contractuels de l'Etat régis par le décret n° 49-1318 modifié 
du 3 octobre 199, peuvent être affiliés à l'E P. A, C, T. E. (insti- 
tulion de prévoyance des agents contractuels et temporaires de 
l'Etat). I lui demande dans quelles conditions est actuellement 
assurée l'affiliation légalement obligatoire à un organisme de 
relraile « cadres » pour ceux de ces personnels d'appoint qui tra- 
vaillent dans les bureaux A. A. A. (bureaux d'aide aux armées 
alliées) et qui réunissent les conditions requises pour bénéficier 
d'un régime complémentaire de relraite telles qu'elles ont été 
fixées par l’in<truction no 03/PC5 du 24 février 1953 (Bulletin: officiel, 
P. p. page 599). (Question du 12 juin 1957.) 


Réponse, — L'affiliation des cadres du personnel d'appoint à un 
organisme de retraite complémentaire est poursuivie activement, 
IL n'est pas encore possible, cependant, de préciser s'il s'agira 
d'un organisme ayant pris en charge les contractuels de l'Etat tel 
lV'TI. P. A, C. T. E. ou d’une institution de droit privé comme celle 
qui doit assurer une retraite au personnel « cadres » des bases 
et installations alliées. 





8070. — M. Charles demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées sur quel texte se sont appuyées les 
autorités militaires de l’armée de l'air de la région d'Oran (Algérie) 
pour rendre obligatoire le port du casque d’une couleur définie par 
les mililaires circulant à titre personnel sur leur scooter (tenue 
militaire ou civile sur la base ou en ville). Dans le cas où cette 
mesure est réglementaire, pourquoi n'est-elle mise en application 
que dans cerlaines zarnisons et que pour cerlaines armes: dans 
le cas contraire, quelle mesure compte-t-il prendre pour faire annu- 
ler celle régementation locale et amnistier tous les militaires ayant 
été punis pour cetle raison. (Question du 17 septembre 1957.) 


Réponse. — Aucun texte réglementaire n’impose actuellement le 
port d'un casque protecteur aux militaires utilisant des motocy- 
clettes on ces vélomoleurs à titre privé, En l'absence de toute 
réglementation en la matière, les iniliatives des commandements 
locaux pour accroitre la sécurité des jeunes gens dont ils ont la 
charge, tout en conservant à leur tenue un minimum d'uniformité, 
sont parfaitement justifiées. D'ailleurs, en raison de l'accroisse- 
ment du nombre des accidents entraînant des fractures du crâne 
survenues à des militaires conduisant leurs motocyelettes person- 
nelles, l'administration centrale envisage d'étendre l'obligation de 
porter le casque à tous les déplacements effectués par des mili- 
taires sur ces véhicules, même en dehors du service. 





8274. — M. Tamarelle demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air): 1° si un militaire ayant céjà effectué un 
séjour au titre du maintien de l'ordre en Algérie peut, à l'issue 
de celui-ci, être de nouveau affecté au titre du mainlien de l’ordre 
sur une autre base d'Algérie, sous le prétexte que, dans sa précé- 
dente formation, il n'aurait pas été employé dans sa spécialité; 
2o dans l’affirmative, un militaire spécialiste peut-il demander à 
être utilisé dans sa Spécialité en dehors de toute autre. (Question 
du 27 septembre 19951.) 


Réponse, — 1o En ce qui concerne l’armée de l'air, seuls les 
militaires chargés de famille Sont, à l'issue de leur séjour en 
Algérie au titre du « maintien de l'ordre », mutés hors de ce 
territoire, sauf s'ils demandent à y êlre aflectés définilivement, 
Les célibalaires, sans charges de famille, ne sont pas relevés sys- 
tématiquement, Is peuvent, toutefois, après deux ans de séjour, 
faire une demande de mutation qui n'est satisfaite qu’en fonction 
des possibilités, 2o Ces dispositions s'appliquent quelles que soient 
les conditions dans lesquelles les intéressés ont été emp'oyés en 
Afrique du Nort, 





8353. — M. Guislain demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées: 1° si les agents d'un réseau R. L F. 
(Action 40) qui a recu l'assimiliation à un réseau militaire, peuvent, 
sans avoir élé ni internés ni déportés, recevoir un grade d’homolo- 
gation fictif dans la Résistance, grade homologué par parution au 
Journal officiel; 2° quel est le service central compétent pour 
octroyer ce grade et à la diligence de qui cette demande doit être 
faite, l'intéressé lui-même ou le chet liquidateur du réseau (Ques- 
tion du 3 ctobre 1951.) 


Réponse. — Les unités organisées de la R. I. F., dont faisait 
partie «& Action 410 » sont des mouvements et non des réseaux. 
D'une facon génerale, les grades d’assimilation ne sont attribués 
que pour permettre la liquidation &@es droits à pension des per- 
sonnes qui, sans avoir éié déportées ni internées, remplissent Îles 
conditions suivantes: 19 faire l’objet d'un avis favorable à& l’attri- 
bution de la carte de combattant volontaire de la Résistance, de 
la part des commissions compétentes; 2° être susceptible de béné- 
fivier des dispositions de l'ordonnance n° 45-22 du 3 mars 1915 
(pensions basées sur le décès ou l'invalklité); 3° ne pas avoir fait 
l'objet d'une décision d'homologation de grade au titre des Forces 
francaises combhattantes, des Forces françaises de l'intérieur, de la 
Résistance intérieure française ou des déportés et internés résistants. 
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L'attribution de ces grades est faite par arrêté publié au Journal 
officiel. Les demandes formutées en vue d'obtenir un grade d'assi- 
milation doivent étre déposées par les intéressés à l'office départe- 
mental des anciens combattants et victimes de guerre du chei-lieu 
de leur résidence. Après avoir été soumises à l'examen des difK- 
rentes commissions compétentes, ces demandes sont envoyées à 
M. le secrélaire d'Etat aux forces armées (terre) à qui il appartient 
de prendre la décision, 





8559, — M. Cagne demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées: 1° les raisons du retard apporté à j'appii- 
cation des décrets no 57-171 du 16 février 19%7, eoncernant le reclas- 
sement des fonctionnaires appartenant aux catégories C et D, et le 
décret ne 97-175, portant règlenrent d'administration publique, qui 
ont modifié les indices de rémunération des agents classés dans ces 
calégories; 2° si les agents partis à la retraite avec l'ancien indire 
maximum de 2!0 hénéficieront, en vertu de la péréquation, du béné- 
fice de ce relèvement d'indice pour leur pension de retraité; 
3° dans l'affirmative, doivent-ils adresser personnellement une 
demande au ministre ou cetle majoration sera-t-elle calcukée par 
les organismes payeurs. (Question du 28 octobre 1957.) 


Réponse. — Le reclassement des fonetionnaires appartenant aux 
catégories € et D prévu par les décrets me 57-174 et 57-15 du 
46 février 1957 est déjà intervenu pour tous les agents relevant du 
département de Ia défense nationale, sau* en ce qui concerne Îles 
chefs d'équipe non professionnels. Les dispositions préeitées ne pour- 
ront être appliquées à ces derniers que lorsqme leur nouveau statut, 
actucilement en cours d'examen, sera entré en vigueur. Les agents 
retraités bénéficieront alors aulomatiquement, par le jeu de Ja 
péréquation, du relèvement des indices des personnels en aedtiviké 
et teur situation sera revisée par les servires de l'administration 
centrale sans qu'il aient à en faire la demande. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


6040. — M. Virgile Barel expose à M. le ministre de l'éducation 

; de la jeunesse et.des sports, qu'un projet d'agrandisse- 
ment de Féeole Pasteur, à Nice, par a construelion dun bâti- 
ment annexe avec lrois classes de garçons et trois classes de filles 
avait él élabli par la ville de Nice; que, selon certaines infor- 
mations, ce projet ne se réaliserait pas à cause d'une opposition 
basée sur la proximité dangereuse d'une usine d'air liquide. Il lui 
demande: a) si ces informations sont exartes; b} dans Faffirmalive, 
s'il ne faut pas considérer, alors, que les huit cents élèves fré- 
quentant ce même groupe scolaire courent le même danger perma- 
nent. (Question du 22 mars 1%1.) 


Réponse. — La construction des classes envisagées aurait eu 
pour effet de rapprocher le groupe de Fusine d'air liquide et, par 
conséquent, d'augmenter le danger peur les enfants qui s'y seraient 
trouvés. La zone dangereuse ne peut être délimitte. En conclusion, 
on ne eut déterminer de facon certaine l'existence d'un danger 
pour le groupe actuel mais il awrait été imprudent ce rendre ce 
danger plus certain par la construction de classes plus rapprochées 
de l'usine. 





8091. — M. Bône expose à M. le ministre de léducation nationale, 
de la jeunesse et des Sporis que deux insliluleurs réintégrés dans 
le cadre métropolitain par décision de la commission pariltire dans 
sa séence du 16 mai 196, Fun au titre d2 la Réunion, l'autre au 
titre de la Seine-ct-Oise, se trouvent toujours, depuis cetle date, 
considérés comme détachés à l'étranger. Que, d'autre part, ils ont 
demandé depuis plus d'un an leur délachement au collège français 
de Pondichéry, où des postes élaient vacants, sans msuHat. I} Jui 
demande les raisons qui motivent le maintien de ees deux fone- 
tionnaires dans une rosilion indécise et les raisons qui n'ont pas 
permis de donner suite à leur candidature pour Pondichéry. (@ues- 
tion du 17 septembre 1%51.) 


Réponse. — Pour permettre an ministre de l'éducation nationale 
de le renseigner exactement, Fhonorable parlementaire est prié de 
vouloir bien préciser par lettre les noms des deux institutewrs réin- 
ps en France, qui ont demandé leur détachement pour Pondi- 

léry. 





8569. — M. Palmero expose à M. le ministre de l’éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports que le règlement des frais de 
déplacement à l'occasion des examens fait apparaitre des diver- 
| mr: d'interprétation sur les termes « mission » et « tournées ». 

usqu'à ce jour, Gn avait interprélé « tournées » les déplacements 
à l'intérieur d’une circonscription (cas d'un inspecteur d'académie 
dans son département, d'un inspecteur d'éducation physique dans 
sa circonseriplion) et « mission » tout déplacement en dehors 
de cette circonscription. I lui demande ce qu'il faut entendre pour 
les professeurs et maitres qui n'ont pas de circonscription. Faut-il 
leur payer leur déplacement tarif frais de tournée ou tarif frais 
de mission. (Question du 23 octobre 1%.) 


Réponse. — La réponse à la question pose par l'honorable par- 
lementaire résulte des dispositions du décret du 21 Inai 1953, 
titre Hi, article 14. Le prolesseur ou Je maitre appelé à se déplacer 





— 


à l'occasion d'un examen est remboursé de ses frais de voyage 
en fonclion de son chassement dans un « groupe », ce classement 
résullant de l'échelonnement indicmire. D 'auire part, il est rem- 
boursé de ses frais de séjour par une indemnité forfaitaire, dite de 
mission ou de tournée, suivant que le déplacement s'efleelue à 
l'extérieur ou à l'intérieur du département dans lequel se trouve 
la résidence administrative do l'agent. 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


7969. — M. Mazuez demande à M. le secrétaire d'Etat à !a fonction 
publique et à la rétorme administrative si le: fonclionnares pension- 
nés de guerre à qui des cures thermales ce vingt et un jours ont 
été prescrites par le service de santé miditaire pour le t'aitement 
d'affections consécutives à des blessures recues ou des malxdies 
contractées en service sont de droit présentés devant la comanission 
de réforme instituée par l'article 20 de La loi du 1% avril 14 et si 
les congés nécessaires pour effectuer ces cures sant délivrés dans les 
conditions prescrites par l'arlicie 41 de la loi dir 28 mars F8. Pans la 
négative, il désire savoir quelle est la forme de procédure hahitwrel- 
lement suivie, préalablement à In délivrance d'une autorisation 
d'absence en faveur des fonctionnaires nantis d'une décisiin 'ewr 
erdonnant de suivre un trailement de vingt et nn jours, par ere 
mg 2% dans um établissement militaire, (Quesl.on du 1: septera- 

re Ai.) 


Réponse. — Dans l'hypothèse où un fonelicnnaire réformé de 
guerre suilicite un congé afin de suivre une cure liermalke p'eerite 
par ke service de santé imiitaire pour le traitement d'un atlection 
conséentive à la blessure ou à la maladie avant ouvert dreit à 
pension au titre de la Loi du 31 mars 1M49, l'administration gestion- 
haire duit soumettre be dossier médical de l'intéressé à la corumuis- 
sion de réforme « civike » par applitalion des dispositions de Farti- 
cle 41 de la loi du 19 xmars 1928 en vue d'examiner si les eunditions 
prévues à cet ariicle pour bénéücier d'un cou.:é avec traitement enlièr 
sont remplies. Loæqu'il rst constaté par celle procédure que l'indis- 
ponibilité qui motive là demande de mise en congé est impulable aux 


infirmités de guerre 21 que le fonctionnaire n'est pas définitivement 
inapte à l'exercice d2 ses fonctions, l'administration ne peut, par 
application des dispositions combinées de l'ariic'e 41 précité el de 


l'instruction no 4 Cu 15 ram 1915 modifiée, que prendre une déci- 
sion accordant à l'intéressé le bénéfice d'un ec: ngé avec traitement 
entier dans la limite maximum de 2? ans prévue par cet ariiee. 11 
est précisé en outre à l'honorable parlementaire que la consu:tatrion 
de la commission de réforme « civile » est indépendante de la roneul- 
tation de la commission de réforme « mililaire ». En elet des 
textes distinets ont institué une procédure distincte en la matière du 
fait que lorsqu'un fonetionnaire réfonné de guerre désire suivre 
une cure thermale, la demande qu'il présente dans ce It tend à 
obtenir des avanlages différents selon que eelle demande <'adresse 
à l'autorité militaire où à l'administration, la première ac-ordant 
d'une part, le cas échéant, le bénéfiee des soins gratuits prévus à 
l'article EL 13 du code des pensions militaires d'invablidité, ka secomce 
paçan!t d'antre part l'imiéressé, lorsqu'il rempiit les conditions exi- 
gces, en congé à plein traitement conformément à l'article 41 pié- 
elite. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


8481. — M. Bouvyer expose à M. le ministre de la F:ance d'outre- 
mer le cas de médecins rapatriés du Maroc, de Tunisie, voire même 
avant dû évacuer certaines régions d'Algérie, et avant mostulé pour 
servir dans les départements et terriloixes d'outre-mer. HE lui 
demande : 1° quel a é!6 le nombre de médecins demandant à serur 
dans les différents terr :0ires et dénarterments d'outre mer: 2e combien 
d'entre eux ont vu leur affectation en Afrique occidentale francaise; 
J° la lisle nominative des affectés. (Question du 18 octobre 1957.) 


Réponse. — EH convient de préciser que le recrutement du personnel 
est du ressort exclusif des conseils de gouvernement qui ont la ges- 
tion des services territoriaux, parmi lesque's figure ceiui de la santé. 
Le département n'iatervient, éventuellement, que pour la constitution 
des dresiers de candidature et leur transmission aux territoires. Les 
anciens territaires devenns départements d'outre-mer depuis 1917 re 
relèvent plus du ministère de la France d'outre-mer mais, en ce qui 
concerne le personnel médical du secrétariat d'Etat à la sanié publi- 
que et àla population. Quinze médecins, rapatrié: ou envisageant leur 
départ du Maroc, de Tunisie, voire d'Algérie ont adressé au dépar- 
tement une demande d'emploi pour servir dans les terri'oires d’eutre- 
mer. Jusqu'à ce jour, aucun d'entre eux n'a pu chtenr salis'action. 
Les deux premières candidatures ont été proposées au gruverneur 
de la Nouvelle Calédonie où des possibilités paraissaient s'offrir. Elles 
n'ont cependant pas été retenues. Les territoires de l'Afrique occiden- 
tale française, de l'Afrique équatoriale française et de Madagascar 
ayant eu l'occassion de rejeter, queïque temps auparavant, des 
demandes d'emploi qui leur avaient é& transmises, il p a pas dté jugé 
nlile de leur proper les candidatures en provenance d'Afrijue du 


Nord. Toutefois, en raison de leur intérêt professionnel ou <ocjat, deurx 
autres candidatures ont élé transmises à M. le haut commissaire de la 
République en Afrique occidentale française, Les réponses de Pakar 
ont élé également négatives. Parmi ces quinze demandes, le dépare 


tement à reçu trois candidatures émanant de médecins 
naires de la santé publique du Maroc où de Tunisie. I leu: 


4 * 
loniction- 

£ 
ra été 


conseillé de solliciter leur reclassement dans un cadre de l'Etat au 
litre de la loi du 4 août 1956 et du décret d'application du 6 décembre 
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1956. Etant alors fonctionnaires de l'Elat francais, il leur éerait 
possib'e, en cas de place vacante, de servir en position de détache- 
ment oulre-mer, ce qui aurait pour avantage de garantir leurs droits 
de fonctionnaire. I parait opportun de souligner qu'un. des buts essen- 
tiels poursuivis dans les réformes adininistratives, à la suite de la 
mise en anplicalion de la loi-cadce, est i'africanisation de !a fonction 
ublique outre-mer territoires recoivent chaque année un nom- 
Dre plus important d'anciens éludiants boursiers qui ont oblenu en 
Élat de docteur en médecine et à qui les postes 
réservés par priorité, Il s'ensuit que le nombre 
de médecins recrutés en métropo'e devient pratiquement nul, comple 
tenu, par ailleurs, des cadres déjà existants. 


_— 





8055. —_ M. Alduy demande à M. le ministre de la France d’outre- 
mer |6s raisons qui, eu égard aux dispositions de la loi n° 56-334 du 
97 mars 1906, s'oppuseraient à la prise en comple dans leur nouveau 
cadre, pour les fonctionnaires intégrés en application de la loi 
n° 951-1123 du 26 septembre 1951, non seulement du temps de servi- 
ces civils accompiis antérieurement à la titularisation des mmajora- 
lions d'anciennenté prévues par les lois des 6 acût 1948, 24 juin 1950 
et 26 septembre 1954, mais aussi Ges rappels pour services militaires, 
dans les conditions fixées par les textes rég'ementaires. (Question 
du © novembre 1957). 


Réponse, — La reconstitution de carrière des fonctionnaires rele- 
vant de la France d'outre-mer et intégrés an titre de la loi du 26 sep- 
tembre 1951 est effectuée en upplication de l'article 149 du décret 
no 52-657 du 6 juin 1952 et de l'artic'e 7 du décret n° 55-112 du 
7 décembre 193 conformément aux directives reçues du secrétariat 
d'Etat chargé de la fonction publique, Les rappels de services mili- 
taires sont toujours utilisés par priorité pour la reconstitution fictive 
de carrière, Ne peuvent donc êire rappelés après l'intégration que 
le reliquat des services militaires et les majorations non utilisés 
pour la reconstitution de carrière, Les dispositions de la loi du 
27 mars 1956 n'ont pas eu pour effet de modifier les dispositions 
de la loi du 26 septembre 1951 et des décrets d'application sur les 
intégrations. Elles portent sur le déroulement normal de la carrière 
conformément aux dispositions statutaires qui régissent le corps et 
ont éié régulièrement appliquées par les services du départerment. 


pa 


8667. —— M. Senghor altire l'attention de M. le ministre de la 
France d'outre-mer sur certaines discrim'nations qui existent encore 
à l'encontre de fonctionnaires relevant de son autorité, Il lui 
demande: 1° dans quelle mesure un fonctionnaire appartenant à 
un cadre commun supérieur de l'Afrique occidentale francaise, et 
régulièrement autorisé à suivre une cure dans un établissement 
thermal, peut prétendre au remboursement des frais qu'il expose à 
cette occasion: transport, honoraires médicaux, pharmacie, frais 
de cure et d'hôtel; 2e s'il est exact qu'un fonctionnaire d’un cadre 
général, cotisant de ce fait à la sécurité sociale et suivant égale- 
ment une cure régulièrement autorisée ne puisse percevoir que la 
différence du prix du transport $S. N. C. F. de la fre classe à laquelle 
son grade lui donne éventuellement droit et la 2° classe remboursée 
par la sécurité sociale et qu'il doive se contenter du forfait 
« Séjour » alloué par cet organisme; 3° pour queile raison l’indem- 
nité d'éloigneiment, instituée par Ja loi n° 50-772 du 50 juin 1950 et 
dont les modalités de décompte ont été fixées par le décret du 
Bb mai 1%, n'est pas liquidée de la même manière en ce qui 
concerne les prolongations effectuées au delà du séjour réglemen- 
taire pour les militaires ou les fon-tionnaires. Pour ces derniers, la 
prolongation est calculée au jour près, alors que, pour les mili- 
laires, tout mois commencé est dû; 4° quelles mesures il compte 
prendre pour supprimer ces discritninalions. (Question du 5 novem- 
dre 1957). 


Réponse {o Le régime des cures therma'es applicables jusqu'à 
maintenant aux fonctionnaires des cadres supérieurs d'Aïrique 
occidentale française a été fixé par voie d’arrètés du chef de 
groupe de territoires, lesquels de facon générale ont reproduit les 
dispositions réglementaires applicab'es aux cadres généraux. Il 
semble done que les fonctionnaires des cadres supérieurs d’Afrique 
occidentale francaise ne devraient pas dans le domaine considéré se 
voir app'iquer des mesures différentes de celles dont bénéficient les 
fonctionnaires des cadres généraux; 20 Ja circulaire du ministre des 
finances du 17 avril 19:58 a instauré en faveur des fonctionnaires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer tributaires de Ja 
sécurité sociale au titre du décret no 49-1039 du fer août 1949 un 
régime préférentiel d'après lequel « les avantages dont ils jouissaient 
précédemment et qui se substituent à des prestations en espèce de 
la sécurité sociale, restent dans tous les cas, attribués dans les 
conditions en vigueur, abstraction faite de l'institution du régime 
de sécurité sociale » Au cas où auraient été portées à sa connais- 
sance des situations particulières paraissant contredire aux principes 
exposés ci-dessus, l'honorable parlementaire est prié de bien vou- 
loir les signaler au département qui le tiendra informé des résultats 
de l'examen auquel il sera procédé à ce sujet: 39 toutes mesures 
en vue de réaliser l'uniformilé de traitement entre personnels civils 
et militaires sont actuellement en cours d’études entre le secré- 
tariat d'Etat aux forces armées (terre) et le département de la 
France d'outre-mer. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


6263. — M. Marcel! Ædmond Nzegelen expose à M, le ministre 
de l'industrie et du commerce cue la direction générale d'Electricité 
de France exerce depuis quelques semaines une pression morale sur 








les employés et ouvriers de la centrale thermique de Sainte-Tulle 
(Basses-Alpes) pour les amener à accepter une mutation dans une 
autre de ses usines, ce qui provoque une grande inquiétude parti 
ce personnel. Ainsi semble se confirmer l'intention de la direction 
générale d'Electricité de France de supprimer ceile centrale ther- 
nique, à un moinent où la France souffre de pénurie d'énergie 
et dans un département aux ressources très limitées, alors qu'on 
venait précisinent de lui promellre une vérilable renaissance 
économique. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
empécher celle fermelure., (Question du 3 avril 1951.) 


Réponse. — Electricilé de France se préoccupe actuellement de 
reclasser düns d'autres exploitations le personnel de la centrale 
thermique de Sainte-Tulle. L'étude approfondie faile par les services 
techniques du département de l'industrie et du commerce a, en effet, 
confiriné la nécessité, tant sur le plan économique que du point 
da vue technique, de procéder au déclassement, décidé par Electricité 
de France, de la centrale thermique de Saint-Tulle, Cette mesure 
ne parait pas de nature à porter sérieusement atteinte à l'activité 
économique du département des Basses-Alpes, dans lequel sont, par 
ailleurs, entrepris ou projetés des travaux d'aménagement de la 
Durance qui doivent, tant sur le plan industriel que dans le domaine 
agricole, ouvrir des possibilités d'expansion considérables, En revan- 
che, il se pose un problème d'ordre humain, qui relient toute 
l'attention du minisière de l'industrie et du commerce, et qu'Elec- 
tricité de France s'emploie à résoudre dans les meilleures condilions 
possibles pour les intéressés, et c'est ainsi que ceux-ci ont été indivi- 
duellement informés des possibilités qui leur étaient offertes à cet 
égard. Les mesures prises par Electricité de France dans le cadre 
du statut personnel des industries clectriques et gazières ne peu- 
vent êlre considérées comme des pressions sur le personnel, ainsi 
que Je prouve, d'ailleurs, le fait que le délégué du personnel a 
été admis, sur sa demande, à assister aux entretiens qui ont eu 
lieu entre les représenlan(s de ia direction el les agents à reclasser. 


es 


INTERIEUR 


8094. — M. Helluin expose à M. le ministre de l'intérieur que 
l'ulilité des C. A. T. [, a toujours été mise en douie par la commis- 
sion de l'intérieur, et l’Assemblée nationale attend encore qu'on 
lui démontre que ces orsanismes régionaux se justifient autrement 
que par le désir de l’adininistration de conserver des emplois. Les 
anembres du corps préfoctoral ne prennent pas ces centres au 
sérieux et les policiers s’en plaignent unanimement. Il lui demande 
si, dans ces conditions, il ne serait = souhaitable qu'à l'occasion 
des récentes mesures d'économie on les supprime purement et sim- 
plement, (Question du 17 seylemibre 1957.) 


Réponse. — Des études approfondies sur le rôle et le fonctionne- 
ment des C. A. T. I. ont été effectuées par l'inspection générale 
de l'adiministralion du ministère de l'intérieur et par le comité 
d'enquèle sur le coût et le rendement des services publics. Ces 
études, dont les conclusions ont été portées à la connaissance des 
assemblées parlementaires, ont permis de constater l'utilité et la 
rentabilité de ces organismes. Il est rappelé que les C. A. T. I. 
sont chargés d'assurer, sur le plan régional, une gestion déconcen- 
trée: a) du personnel de la sûreté nationale; b) du domaine immo- 
hilier, du pare automobile et des matériels divers nécessaires aux 
forces de police. Une telle gestion ne pourrait être assurée de manière 
efficace et rationnelle, ni sur le plan national ni sur le plan dépar- 
temental. Les aménagements et réformes de détail, dont les enquêtes 
susvisées ont fait apparaitre l'intérêt, ont élé réalisées ou sont 
en cours de réalisation, 





8326. — M. Salvetat demande à M. le ministre de l’intérieur si les 
citoyens français habitant dans la principauté de Monaco peuvent 
s faire inscrire sur la liste électorale de la commune du territoire 
francais où ils possèdent une résidence secondaire ou simplement 
un lerrain non bâli. (Question du 4° octobre 1951.) 


Réponse. — La question poste appelle une réponse affirmative 
dans la mesure où les ciloyens français établis dans la principauté 
de Monaco peuvent justifier d'une des conditions d'inscription du 
droit comanun, fixées aux alinéas 4er et 2 de l’article 11 du code 
électoral. Ces conditions pour Finseriplion sur la liste électorale 
sont, soit une habitation depuis six mois au moins dans la résidence 
secondaire en territoire métropolitain, soit l'inscription, pour la 
cinquième fois sans interruption, l'année de l'élection, au rôle de 
la contribution sur les terrains non bâtis ou de l’une des trois autres 
contributions directes ou au rôle des prestations en nature dans 
la commune, Les citoyens français et les femmes françaises fixés 
dans la principauté de Monaco et imanatriculés au consulat de 
France bénéficient en outre des conditions spéciales d'inscription sur 
les listes électorales prévues aux articles 12 et 13 du code électoral 
en faveur des Français élablis à l'étranger. 





8345, — M. Varvier demande à M. le ministre de l'intérieur en: 
verlu de quels textes les Français résidant dans la principauté de 
Monaco n'ont pas le droit de voter en France, élant entendu que 
des milliers de ces Français ont servi le drapeau de leur mère-patrie 
et ont conservé la nationalité française, avec toutes les obligations 
de ciloyens qui en découlent, (Question du 29 octobre 1957.) 

Réponse. — Aucun texte ne prive de leurs droits é'ectoraux les 
Français résidant dans la principauté de Monaco. Ceux-ci peuvent 
donc participer aux opérations électorales sous la seule réserve d’être 
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inscrits sur la liste électorale. Cette inscription peut être demandée, 
soit dans les conditions du droit commun au titre de l'article 11, 
alinéa 2, du code électoral (s'ils figurent pour la cinquième fois sans 
interruption l’année de l'élection au rôle d'une des quatre contri- 
putions directes ou au rôle des prestations en nature}, soit au titre 
des articles 12 et 13 de ce code, applicables aux Français établis à 
l'étranger. Il est rappelé à l'honorable parlementaire qu'aux termes 
de ces articles les citoyens français immatriculés au consulat de 
France conservent le droit d'être inserits sur leur demande sur la 
liste électorale de la commune où ils ont satisfait à la loi sur le 
recrutement de l’armée et rempli leurs obligations mililaires, cepen- 
dant que les fernmes françaises immatriculées au consulat de France 
sont inscrites sur leur demande soit sur la liste électorale de la 
commune de leur dernier domicile ou de leur dernière résidence en 
France, à condition, dans ce dernier cas, qu'eles y aient résidé six 
Juois au moins sur la liste éectorale de leur commune de naissance. 


a —— 


8494. — M. Hernu demande à M. le ministre de l'intérieur: 1° si 
l’article 7, alinéa 2, du décret du 29 août 1959 relatif à l'édification 
d'un bâtinent en bordure d’une voie publique est applicable dans 
toute la France métropolitaine; 2° si ce décret est applicable dans 
tous les départements, les services de la reconstruction sous le 
contrôle des préfets peuvent-ils donner des autorisations de cons- 
truire Contraires à l'esprit de ce décret concernant l'éclairement 
à À" à'ésg des maisons préexislantes. (Question du 18 octo- 

re 1997. 


Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire 
concerne à la fois le pen + d'application du décret no 55-1164 
du 29 août 1955 et la possibilité d'apporter par voie administrative 
des dérogations à ses dispositions. En ce qui concerne le premier 
point, le décret du 29 août 1955 dit «Règlement national 
d'urbanisme » a été pris en Ja forme d’un règlement d'administration 
publique en vue de déterminer — en application des dispositions 
de l’article 15 de l’odonnance n? 45-2512 du 27 octobre 1915 relative 
au permis de construire — «les règles généra!es applicables en 
matière d'utilisation du sol, notamment en ce qui concerne la 
localisation, la desserte, l'implantation, le volume et l'aspect des 
constructions, le mode de clôture et la tenue décente des pro- 
priétés foncières et des constructions ». Le même texte prévoyait que 
les « règles générales » en question S'appliquaient dans toutes les 
communes, dotées ou non de projets d'aménagement, mais que 
lesdits projets pouvaient y apporter des modifications, Sous cette 
dernière réserve, les dispositions du décret du 29 août 1955 étaient 
donc applicables sur l’ensembie du territoire mélropolilain., Mais 
ce régime vient d'être modifié par la loi n° 57-MS du 7 août 1997, 
relative à la construction äe logements et aux équipements collec- 
tifs, dont l'article 52 a prévu que les dispositions générales du 
« règlement national d'urbanisme » relatives à l'implanfation et 
au volume des constructions ne seraient applicables « que dans les 
communes qui ne sont pas tenues d'avoir un projet d'aménage- 
ment ». En conséquente, et depuis la promulgation de ladite loi, 
les dispositions de l'ensemble da chapitre If du décret du 29 août 
4955 (art. 5 à S inclus) ne sont plus applicables, sous réserve 
de l'interprétatjon des tribunaux, dans les communes suivantes: 
4° les communes de 10.000 habitants et au-dessus; 20 les comr- 
munes comprises dans un groupement d'urbanisme; 3e les com- 
munes sinistrées: 4o les cominunes soumises au régime des stations 
classées; 3° les communes inscrites par le préfet sur la liste prévue 
à l'article 37, 5°, du code de l'urbanime et de l'habilation. Le 
second terme de la question touche à la possibilité d'apporter, 
par voie administrative, des dérogalions aux dispositions de l'article 7, 
%e alinéa, du décret précité. Le régime de ces dérogations prévues 
par l'arlicle 15 de l'ordonnance n° 45-2542 du 27 octobre 1915 a 
élé précisé par l'article 8 du décret. Elles sont accordées, par le 
préfet, après avis du conseil général lorsqu'elles visent l'ensemble 
des constructions dans les communes comptant moins de 2.000 habi- 
tants agglomérés au chef-lieu s'il s'agit de cas particuliers, apres 
avis du immaire et de la commission déparlementale d'urbanisme. 
Cette procédure, applicable à loutes les communes du territoire 
métropolitain jasqu'à la promulgation de Ja loi du 7 août 1957, 
subsiste actuellement pour les communes aulres que ceiles plus 
haut énumérées, c'est-à-dire qui ne sont pas leaues d'avoir un 
projet d'aménagement. 


a — — 


8586. — M. Chêne demande à M. le ministre de l'intérieur Si 
les maires sont légalement tenus de fournir aux parlementaires 
de leur département les listes des électeurs de la cominune ou tout 
autre renseignement dont ils peuvent avoir besoin pour leurs lra- 
vaux législatifs. (Question du 23 octobre 1951) 


Réponse. — I. — Aucun texte législatif ou réglementaire n'oblige 
les maires à fournir aux parlementaires des renseignements autres 
que ceux qu'ils sont tenus de comimuniquer à tout ciloyen. 
I. — L'article 7 du décret du 2 février 1832 prévoit que la liste 
électorale qui reste déposée au secrétariat pourra toujours étre 
consultée par les citoyens qui en font la demande. il. — Les autres 
renseignements que le maire est dans l'obligation de communiquer 
sans déplacement aux habitants et contribuables de la commune 
concernent Jimitativement les procès-verbaux du conseil municipal, 
les budgets et les coinmples de la commune, aiusi que les arrélés 
municipaux. 


dE 





JUSTICE 


8503. — Mme Francine Lefebvre demande à M. le ministre de 
la justice quels étaient, au 1er octobre 1957: 1e l'effectif du per- 
sonnel pénitentiaire de surveillance, par grade, classe et échelon; 
20 l'effectif du personnel pénitentiaire de surveillance auxiliaire, 
3e l'effectif du personnel pénitentiaire administratif, par grade, 
classe et échelon: ze l'effectif du personnel pénitentiaire des édu- 
cateurs des services extérieurs, par grade, classe et échelon. (Ques- 
tion du 18 octobre 1951.) 


Réponse. — Les précisions demandées par cette question écrite 
sont rassemblées dans le tableau ci-apres. 


Situation numérique des personnels des Services ertérieurs de 
l'administration pénitentiaire en fonction à la date du 1*% octobre 
1957. 
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—. amet 2e copies, extraits ou expéditions dépasés au bureau des hypothèques 
EFFECTIFS A é en vue de l'exécution des mentions » (de radiation notamment} 
de. m'a mn 3 « doivent être comforines aux prescriptions des articles 5, 6 et 7 
DÉSIGNATION 28315 % du décret du 4 janvier 195 » et que « le dépôt est refusé si le 
he ‘ps les document déposé ne comporte pas la mention de eertifkalion de 
ésholon. | grade. -| À  -£ & l'identité des parties requise par les articles 5 et 6 du décret précité ». 
a r Il y a Jien, toutefois, de signaler qu’un avant-projet de déeret, 
en conrs d'élaboration, tendant à assouplir certaines des dispositions 
du décret du 4 janvier 1955, doit, notimment, dispenser de la 
Directeurs d'établissements: certieation de liéenlité des parties en ce qui concerne les expé- 
5e Chelem... … RE , ditions délivrées pour les radiations d'inscriptions hypothécaires, 
ER mu nice 7 { 
D VONRIOR..  darrasiens oies 9 23 2 235 
DR 1 À POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHOMES 
” fehée ot ‘) 
ones des : »] 8772. — M. Cadic dernande à M. le secrétaire d'Etat aux 
Sous directeurs : | télégraphes et téléphones quelles mesures il compte prendre pour 
G échelon … 9 que les cartes postales affranchies à quinze franes arrivent à desti- 
So EAN CE 4 nation avec la m'me rapidité que les lelires. Il a été constaté 
à Grhiias 1) 5 7 1 K 1 » K = qu'aucune différen’e n'est faite entre tes cartes affranchies à prix 
Je nl er i \ réduit et les cartes affranchies à tarif plein et il arrive fréquemment 
A UN SE ESS que des voyageurs, partant plusieurs jours après la mise de leurs 
Economes et grefflers comptables : cartes dans une boite à leitres ou un bureau de poste, arr.vent 
Classe exreptionnelle à leur domicile avant ces cartes dont l'objet etait de prévenir de 
ee he d , | leur arrivée. (Question du 12 novembre 1957.) 
DDR Tete y | 11] Réponse. — Lee earles postales affranchies à plein {arif sont traitées 
PUR ONE | dans les mêmes eogdilions que les leltres-missives. Elles bénéficient 
1re classe | : n 79 notæmnent de l'acheminement par les services ambulants et les 
ie échelon. … 48 lignes aéropostales de nuit. Les relards qui ont pu être constalés 
DUR 2 dé di mn ( 58 dans le transport de certaines d'enire eiles ne peuvent résuller que 
D “pi RTE 0 i \ F d'une cause accidentelle ou de l'importance exceptionnelle des dépôls 
hate dub nis "0 dans les stations eslivales et touristiques très fréquentées. 
a ( la 
ae ni PRO Ro 60 | 
DCI. 5 2 CE 9 ( SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
Nr OO. Dobbrosrees 2 à : 
PRO T NN OSEO 5 80 3 83 8598. — M. André Gautier expose à M. le ministre de la santé 
æ échelon... » \ publique et de la popuiaiion que l'arrêlé interministériel du 
SE LS 9 er août 1%1 qui prévoyait Foctroi d'une imiemnité horaire de 
ee tte 5 | trente francs porilée par la suite à trente-cinq francs pour les 
a à agen!s hospitaliers travaillant de nuit, n'est pas app'iqué dans de 
nombreux établissements, en partieulier à l'hôpital de Melun. H 
D. — Personnel éducateur semble que la comnission adiminisirative de cet élablissemeut se 
: reiranche, pour refuser de ay celle prime, derrière le fait 
Elucaleurs: qu'aucune circulaire prévoyant l'applicalon de eet arrêté n'aurait 
St: élé prise. Par ailleurs, il Jui rappelle que les salaires du per- 
FF. sonrel de l'établissement inléressé sont fixés pour une durée 
LA PAPE en 1 mensuelle de deux cents heures, ee qui oblige les agents à 
D ÉChOlh:. 2. Le 1 accomplir chaque mois vingt-sept heures supplémentaires rémunérées 
M € OPUS SPORE 1 au moyen G'une indemnité forfaitaire fixée à quatre cent cinquante 
ENT COUSIN. souder dt 1 francs par mois. Il lui demande quelles mesures il compte prendre: 
D « 4° pour que Farrèlé du fer août 1951 soit appliqué; 2° pour faire 
# Classe 72 » 72 payer au taux normal les heures supplémentaires effectuées au 
» échelon... D. , delà de la quaramtième heure de travail par semaine. (Question 
A DORE RAR 1 du 23 octobre 1997.) 
s)e , ! 
: : = _ nés s CE RES 8 . Réponse. — Eu ézard aux dispositions de l’article ft modifié de 
D vise ss dis R l'arrèté interministérel du {7 août 1%1, l'octroi au personnel de 
MONO. chuoseiash à 24 lindermniié horaire pour travaux de nuit me revél pas un caractère 
RE [ obligatoire pour les adminisirations hospitalières. La commission 

















8505. - M. Guy Petit expose à M. le ministre de la justice qu’une 
Sociie ahon\in®: ayant procédé depuis moins de deux ans, à une 
ausmenlalion de capilal par voie d'apports en nature, ayant dégagé 
une prime d'émission, désire incorporer celie prime au capital 
social par la création d'actions nomelles qui seront attribué tant 
aux proprlaires des actions anriennres qu'aux propriétaires des 


actions nouvelles crees lors de celle augmentation de capital, et 
d ‘inde si l'interdiction de détacher les* actions de Ia souche et 
de les négocier S'anpliquera à toutes les actions nouvelles ou seule- 
ment a colles revenant aux actions représentalives de l'augmen- 
lation de capl'al, conformément aux principes découlant de Ja 


réponse fale le 50.avril 1957 à la question no 6209. (Question du 
48 octobre 145 

Rponse IH ne peut être répondu à la question pasée faute 
de précisior sur la nalure exacte de Topéraltion ayant permis 
le dégagement d'une prime d'émésion lors de l'augmentation du 
Capilal de la sociéié par voie d'apports en pnalure, 





8507. M. Trémouilhe dernande à M. le ministre de la justice 
si, lorsque dans nn acte je molaire porte la formule ci-après: « Pour 
l'application de Fariicle 2158, 2e alinéa, du code civil, modifié par 


le décret n° 5522 du 4 janvier 195, Je notaire soussigné certifie 
exactes les énonciations indiquées ci-dessus et qui établissent la 


capacité et la qualité 6e M, comparant », il est dans l'obligation 
de porler, en marge des expéditions délivrées pour les radiations 
d'in-criptions, la mention ectraprès: « Le notaire soussigné ceriifie 
que l'identité des parles dénommées dans le présent document, telle 
qu'elle est indiquée en tele, lui à été régulièrement justifiée ». 
(Question du 1 octobre 1957.) 

Réponse la question posée paraît appeler, sous réserve de 
l'interpréialion souveraine des tribunaux, une réponse aîftirmative. 
Si, en etfet, l'alinéa 2 de l'article 2198 du ende civil dispose quo 
« Atcune piece juslificative n'est requise à l'appui de l'expéuition 
es l'acte authentique notarié en re qui concerne les énonciations 
établissant l'élat, la capacité et la qualité des parties, lorsque ces 


énwncialions sont cerliées exactes par le nolaire », il convient 
d'observer qu'aux tertues de l'article 2119 du mème code « jes 
1 





administrative de L'hôpital-hospice de Melun est donc seule qua- 
lifée pour statuer sur lopporiunité d'attribuer cette indemnité aux 
asents qui, assurant leur service normal entre vingt et une heures 
et six heures, ne bénéficient pas de l'indemnilé dite « de panier ». 
S'agissant de Ia rémunération des travaux supplémentaires, il 
convient d'observer qu'en verlu des dispos tions du déeret du 
22 mars 1%57, les agents du personnel hespilalier sont astreints 
à une durée de présence de quarante-cinq heures par semaine. 
En conséquence, c'est senlement à partir de la quaranle-sixième 
heure de présence hebdomadaire qu'is peuvent percevoir des 
indemnités horaires pour travaux supplémentaires selon les moda- 
lités déterminées par l'arrêté du {er août 1931 et dans la limite des 
taux maxima fixés par ce texle. L'indemnité forfaitaire mensuelle 
de quatre cent einguanie franes dite « indexanilé pour supplément 
de travail » et desiinée à rémunérer les travaux effectués de la 
quarante et unième à la quaranlte-cinquième heure de présence 
hebdomadaire n'est plus susceptible d'être versée depuis le fer novem- 
bre 1957, eu égard aux dispositions de l'article 7 du déeret no 57-177 
du 16 février 1957, par suite de l'extension aux personnels hospi- 
taliers des augmentations de traitements prévues gar ce décret 
et prenant effet au 1 novembre. i 





8599. — M. Hernu considérant qu'une campagne de plus en plus 
impurtante et contradictoire se développe dans la presse sur les 
relations existant entre l'usage du tabac et certaines maladies, et 
pensant qu'il est nécessaire d'obtenir, sur ce problème tous éctlair- 
cissements souhaitahles, demande à M. te ministre de la santé 
publique et de la population, s’il compte recueillir l'avis du conseil 
supérieur d'hygiène publique de France sur les deux points sui- 
vants: 1e Relations de canse à effet entre l'usage du tabac et cer- 
taines localisations canecreu<es et des affections cardio-vaseulaires ; 
do moyens à préconiser pour, éventuellement, protéger le fumeur 
ei le non-fumeur. (Question du 25 octobre 1951.) 


Réponse. — Le ministre de la santé publique et de la population 
fait connaîilre à l'honorable parlementaire, que la question sou- 
levee a déjà retenu Fa'tention de son département, qu’elle a sus 
cité des enquêûies actuellement en cours. Ce n'est que lorsque les 
résullats définitifs de ces enquêtes seront connus, qu'il pourra être 
examiné si l'avis d'une commission compétente du conseil supé- 
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reur d'hygiène publique de France, devra étre recueilli pour les 
examiner et étudier les mesures qui devront éêlre préconisées,. 
L'ores et déjà, il est possible de donner es précisions suivantes: 
{> en ce qui concerne les relations ce cause effet entre l'usage 
du tabac et certaines localisations cancéreuses, si plus de vingt 
enquêtes épidémiologiques, dans äu moins sept pays et portant sur 
plusieurs milliers de sujets, ont eu pour objet de définir le rôle 
du tabac dans l'étiologie du cancer broncho-pulmonaire, il n'existe 
qu'un nombre restreint de travaux analogues dans le cas des autres 
localisations cancéreuses., Acluellement en France, une enquête 
commencée en 19%54 est menée conjointement par l'institut natio- 
nal d'hygiène et la S. E. I. T. A. D’après les premiers résultats 
obtenus porlant sur une période de deux ans et demi, on peut 
retenir que parmi les localisations cancéreuses associées au facteur 
tabac on peut distinguer: a) le groupe respiraloire  (poumon- 
larynx). Il ressort des résultats de l’enqué'e statistique française, 
ui à porté sur 2.117 cancéreux, que les cancéreux du poumon sont 
e grands fumeurs d’un type particulier: ils ont une préférence 
plus grande pour la cigarelte seule et ils ont tendance à inhaler 
a fumée. 11 existe incontestablement une mème relation de fait 
entre le tabac et le cancer du larynx, mais celle localisation est 
à moins fréquente. JL conviendrait de rapprocher de ce 
groupe le cancer de la vessie où l'inhalation de la fumée et Ja 
prédominance de la cigaretie ont un effet propre. b) le deuxième 
groupe: type digestif (cavité buccale, pharynx, hypopharynx, œso- 
phage) pour lesquels les deux caractéristiques précédentes n'appa- 
raissent pas, mais où l’habilude pour les fumeurs de rouler eux- 
mêmes leurs cigareltes est particulièrement marquée dans le cas 
de la cavité buccale, En l'état actuel de nos connaissances, il 
apparaît ainsi que si l'on ne peut nier certaines relations entre 
tabac et cancer, la signification exacte de ces relations, au point 
de vue étiologique, reste encore inexpliquée. H est certain aussi 
que d'autres lacteurs que le tabac peuvent être incriminés à l'ori- 
gin de l'augmentation actuelle des cancers. 20 En ce qui concerne 
le rôle du tabac dans fa genèse de certaines affections cardio-vas- 
culaires le problème est soulevé depuis fort longtemps. Dans de 
nombreux pays du monde entier, médecins et statisticiens pro- 
cèdent à de larges enquêtes à ce sujet. Présentement en France 
une enquête statistique se poursuit dans deux services de cardio- 
logie parisiens avec la collaboration de la S. E. I. T. A. Cette 
enquéte dont le début remonte à environ une année est trop 
récente pour permettre de tirer des conclusions valabies, 30 Quant 
aux moyens à préconiser pour protéger le fumeur et le non-fumeur, 
deux points de vue sont à considérer: 1° La prévention collective. 
Dans l'attente que des mesures analogues à l'ordonnance du prétet 
de poiice interdisant de fumeur dans les salles de spectacle soient 
prises contre le tabagisme, une lurze aération des locaux de travail 
s'impose, surtout pendant les mois d'hiver. 2° La prévention indi- 
viduelle. Pour le fumeur qui désire s'affranchir de ses habitudes 
il existe deux moyens: le sevrage ou la cure de désutlude. Pour 
la grande majorit des fumeurs qui ne veulent pas rompre avec 
leur habitude de fumer, il sise aux pouvoirs pubiies de les 
mettre en garde contre les abus du tabac, de leur conseiller de 
se modérer et de prendre quelques précautions pour réduire l’absorp- 
tion des substances nuisibles du tabac par l'utilisation de tabacs 
dénicotinisés, de filtres coton (la Régie française des tabacs pré- 
sente toute une catégorie de cigaretles qui sont individuellement 
munies à leur exirémité d’une couche de coton), de filtres 
chimiques. 





8600. — M. Sourbet expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population qu'un congrès scientifique international a 
récemment admis que la carie dentaire était plus efficacement 
combattue par le fluor mélangé à la boisson. 11 lui demande sous 
ae forme on trouve, dans le commerce, le fluor destiné à l’eau 

e boisson et quelle dose il convient d'employer; si les expériences 
faites, spécialement dans les pays scandinaves et aux U. $. A. par 
différentes cités ont fait apparaître des inconvénients à la fluoration 
des eaux. (Question du 28 octobre 1957.) 


Réponse. — La question de la prévention de la carie dentaire 
par l'administration de fluor a particulièrement retenu l'attention 
du ministère de la santé publique et de la population. Celui-ci a 
demandé à ses conseils techniques de formuler un avis sur la 
valeur de celte prophylaxie et l'opportunité de sa diffusion en 
France. La section de l'alimentation et la section des eaux et assai- 
nissement du conseil supérieur d'hygiène publique de France, con- 
sultées dès 1955 sur la question de l'emploi du fluor dans l'eau 
d'alimentation comme moyen préventif de er carie dentaire, avaient 
estimé que l'innocuité de la consommation très prolongée d'ali- 
ments et, en particulier, d'eaux additionnées de fluor, même à 
pelites doses rigoureusement contrôlées, n'apparaissait pas suffi- 
samiment démontrée et que, dans ces conditions, il élait préférable 
que l'administration de fluor reste individuelle, selon la posologie 
fixée par les médecins et les dentistes, Lors d'une réunion tenvwe à 
la fin de 1956, la commission de protection sanitaire de l'enfance 
du conseil permanent d'hygiène sociale a été amenée également à 
examiner la question de la prévention de la carie dentaire par le 
{luor, Après avoir pris connaissance des résultats les plus récents 
des expérimentations entreprises à cet égard dans différents pays 
étrangers, la commission a mis l'accent sur la nécessité, avant d'’en- 
Visager toute distribution de fluor en France, de proctder à cer- 
liines enquêtes. Elle a notamment demandé que soit réalisée une 
élude comparative sur la fréquence des caries dentaires dans la 
Population d’agglomérations alimentées par des eaux naturellement 
liches en fluor et celle d’agglomérations utilisant des eaux pauvres 
en fluor, D'autre part, les membres de la commission ont estimé 
Souhaitable que soit déterminée ja quantité de fluor contenu dans 
le régime alimentaire normal en France de façon à ne pas risquer 
d'atteindre des doses susceptibles de nocivité. Une enquête pratiquée 








ar l'institut national d'hygiène visant à déterminer l'efficacité de 

Papport fluoré dans la prévention de Ja carie dentaire se poursuit 
actuellement, Dès que ses résullats seront connus, le ministère 
de la santé publique et de la population les communiquera à ses 
conseils techniques en leur demandant de bien vouloir se pronon- 
cer définitivement sur la valeur de la mesure tés + dog ve envi- 
sagée et, si celle-ci élait confirmée, sur les conditions dans les- 
quelles l'administration du fluor pourrait intervenir en France sans 
exposer à des risques d'intoxication. 


8€89. — M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population: 1° où en sont les projets de cons- 
truction d'établissements psychiatriques de Seine-et-Uise et de seine- 
et-Marne, les malades de ces départements étant dirigés sur l'hôpital 
psychiatrique de l'Oise, déjà encombré, et les familles de la région 
de Fontainebleau, par exemple, étant très mal placées pour ailer, 
chaque semaine, voir leur malade; 2e les raisons de la situation 
de Loir-et-Cher qui, possédant un bel hôpital psychiatrique, la 
fermé il y a une dizaine d'années pour permettre l'agrandissement 
de bureaux de la préfecture et la concentration de ses services; 
si bien que les malades doivent être dirigés soit sur le Loiret 
(mais l'hôpital de Fleury-les-Aubrais est complet), soit sur l'Indre- 
et-Loire et le Cher, qui ont également leurs hôpitaux complets, ce 
qui entraine, pour les malades de Loir-et-Cher, des hospitalisations 
fort lointaines, notamment à Limoges, et, pour les familles de Ven- 
dôme ou de Romorantin, par exemple, de grandes difficuilés de 
conimunication, (Question du 5 novembre 1957.) 

Réponse. — 1° Les projets de construction d'hôpitaux psychia- 
triques en Seine-et-Oise et Seine-et-Marne sont les suivants: a) Scine- 
et-Oise: à la suite de nombreuses interventions effectuées par le 
ministre de la santé publique auprès de ce département, la cons- 
truction de deux hôpitaux psychiatriques, au titre du prermier plan 
d'équipement sanitaire et social, a élé décidée. Un hôpital psychia- 
trique de ‘0 lits doit être construit sur la propriété départemen- 
tale des Petits-Prés et un hôpital psychiatrique de 700 lits à Etampes. 
Des subventions ont élé accordées par le ministère de la santé 
publique pour un total de: « 338.042.000 franes pour l'hôpital psychia- 
trique des Pelits-Prés; 650.850.000 francs pour Fhôpital psychiatrique 
d'Etampes. Après avoir donné lieu à des adjudications infruc- 
tueuses, les travaux concernant l'hôpital psychiatrique des Petits- 
Prés doivent être de nonuveau mis en adjudication incessamment. 
Les adiudications concernant l'hôpital psychiatrique d'Etarmpes ont 
été fixées pour le début dn mois de décembre. D'autre part, la 
construction d'un troisième hôpital psychiatrique dans ce départe- 
ment, au titre du deuxième plan d'équipement sanilaire et social, 
figure dans les propositions qui ont été presentées à la commission 
du plan; b) Seine-et-Marne: jusqu'à une date récente, le départe- 
ment de Seine-et-Marne n'a pas cru devoir, malgré les interventions 
eflectuées en ce sens auprès de lui, décider la construction d'un 
hôpital psychiatrique. Cependant, au titre du deuxieme plan d'équi- 
pement sanitaire et social à été décilée la création de trois quartiers 
psychiatriques d'environ 7 lits chacun, Dès 1958, et dans la mesure 
où le Parlement aura voté les crédits nécessaires à cet effet, la 
construction du quartier psychiatrique de Lagny sera entrepr.se avec 
l'aide de l'Etat; 2° l'hôpital psychiatrique de Blois a été réquis ionné 
et occupé par les troupes allemandes en juillet 4943. L'evacuation 
de cet hôpital eut lieu en septembre et octobre 1913. Au moinent de 
la libération, l'hôpital psychiatrique de Blois ne fut pas réouvert, 
pour des raisons diverses: tout d'abord, parce qu'une partie des 
services avait été gravement endommagée par les bombardements; 
ensuite, parce que la ville avait été, elle-même, gravement sinisirée 
et que les services publies, tels que le lycée, les eaux et foréls, ele. 
avaient été provisoirement installés dans les locaux disponibles, 
l'armée occupant le reste de cet hôpilal. En 1955 il est apparu que 
la réouverture de l'hôpital psychiatrique de Blois, tel qu'il existait 
auparavant, était malaisée et peu souhaitable. En effet, une partie 
du service de femmes était très abimée par les bombardements. 
Les réparations en auraient été longues et onéreuses. Les bâtiments 
subsistants étaient vétustes, anachroniques, inadaplables aux concep- 
tions de la thérapeutique psychiatrique moderne. Le seul confor- 
table, l'ancien pensionnat, dit villa Lumière, abritait, pour un temps 
indéterminé, le lycée de Ja ville qui avait été complètement rasé 
en mai 1944. Par ailleurs, cet hôpital en pleine ville et peu éloigné 
de la gare gênait tout un plan d'urbanisme judicieusement établi 
à la suite de la destruction d'une ed de la cité. Dès cette époque, 
la construction d’un hôpital psychiatrique moderne était envisagée 
par le ministère de la santé publique, à proximité de la ville de 
Blois. Mais le département n'a pas crn devoir donner suite à ce 
projet. A la suite de pressantes interventions effectuées en vue de 
mettre un terme aux difficultés signalées par l'honorable parle- 
mentaire, le conseil général de Loir-et-Cher a décidé, au cours de 
sa deuxième session ordinaire de 1955, la construction d'un hôpital 
psychiatrique neuf. Cette décision étant intervenue au cours de 
l'exécution du premier plan, le pro'et a dû être reporté au deuxième 
plan. Il figure parmi les propositions du ministère de la santé publi- 
que concernant la période 195S-1961. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7992. — M. Bonnaire expose à M. le ministre du travail et de 14 
sécurité sociale 11 situalion suivante: au cours d'une grève, un 
onvrier avise “on employeur de sa décision d'abandonner son 
emploi La grève constitne une manitre de suspension du contrat 
de travail et le préavis n'apporaît pouvoir commencer à courir qu'à 
compter du jonr de la reprise générale. Faut-il, an contraire. consi- 
dérer que lé délai de hnitaine démarre dès la réception de la lettre 
recommandée, Dans cette hypothèce, l'employeur est-il en drait, 
malgré la grève, de dejuander que le salarié travaille effectivement 
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pendant la durée du préavis, faute de quoi joueraient — pour les 
professions reprises dans le champ d'application de la convention 
collective nationale textile — les dispositions de l’article 49 de cette 
convention (versement par le partant, à l'employeur, d'une indem- 
nité égaie au salaire qu'aurait grgné — s'il avait travaillé — ledit 
agree . Auirerment dit, l'exécution du préavis est-elle reportée à 
a date de la fin dr la grève el de la reprise du travail. (Question 
du 17 septembre 1557.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 4 de la loi du 11 février 1950 
polalive aux Conventions collectives et aux procédures de règiement 
des contlits collectifs de travail, la grève ne rompl pas le contrat 
de travail, sauf faute lourde imputable an salarié. L'exécution du 
contrat de travail est done suspendue pendant la grève. Par ailleurs 
l'obligation de respecter le délai de préavis est réciproque entre 
employeur et salarié. Il seruble, aès lors, en droit strict, que le 
préavis signifié par le salarié à son employeur ne puisse prendre 
effet qu à compter de la reprise du travail. Si le salarié n'accomplit 
pas etfectivement 16 préavis à la reprise du travail, l'employeur 
parait fondé à him réclamer le versement de l'indemnité de délai- 
congé, confcrmément aux dispositions de l’article 23 du livre Ier 
du code du travail et, en l'espèce, de l'article 49 de la convention 
collective nationaie de travail des industries textiles. Toutefois, en 
l'absence d'une jurisprudence sur ce point, cet avis est donné sous 
réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux. 





7993. — M. Bonnaire expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale la siluaticn suivante: huit jours avant lexpiration 
de sa période de congés payés, un cuvrier avise — par lettre recom- 
inandée — son employeur de sa résolution de le quitter. La der- 
nière semaine des congés pavés peut-elle être considérée comme 
constituant une satisfaction à l'obligation de travailler normaiement 
pendant la durée du préavis Aulrement dit, à l'expiration des 
congés payés, s'ouvrier en cause est-il libre et, donc, en drait 
d'obtenir sa libert# et son bnltetin de sortie sans condition et sans 
dlai. Au contraire, l'exécution du préavis ne serait-elle pas plutôt 
reportée à la date de la fin des congés et de la reprise du travail 
(Question du 17 septembre 1957.) 

Reponse. — Lorsque la résiliation du contrat de travail donne 
lieu à préavis, la durée de celui-ci ne peut êlre imputée sur celle 
du congé payé. En eflet, le diuit au délai de préavis et le droit 
à un congé annuel payé résultent de deux textes différents ayant 
des objeis distincts; il s'ensuit que la période de délai-congé ne 
peut se confondre avec celle du congé annuel. Ainsi en a jugé la 
cour de cassaiion à diverses reprises (voir notamment arrêts 
Ch. Civ. 29 janvier 197; Ch Soc. 5 septembre 1910). L'obligation 
de respecter le délai de préavis étant réciproque entre employeur 
et salarié, il sembie que le préavis donné par le salarié en congè 
annuel ne puisse prendre effet qu'à l'expiration dudit congé. 





8127. — M. Clostermann demande à M. le ministre du travail et 
da la sécurité sociale de Jui indiquer: fo le nombre de dernandes 
reçues par les caisses d'assurances vieillesse de Ja sécurité socia'e 
au titre de l'allocation supplémentaire prévue par l'inslitulion du 
fonds national de solilarité; 2° le nombre de ces dossiers aujour- 
d'hui liquidés. (Question du 17 septembre 1957.) 


Réponse. — Le nombre total des demandes d'allocation supplé- 
menlaire adressées à lensembie des organismes liquidateurs des 
différents régimes de sécurité sociale à savoir: aux caisses régio- 
hales d'assurance vieillesse des travailleurs salariés du régime géné. 
ral de ja sécurité sociale, à la caisse nationale de sécurité sociale 
pour les requérants résidant oulre-mer, aux caisses des salariés 
agriroles, à celles des artisans, de l’industrie et du commerce, des 
professions libérales, des exploilants agricoles, de la société natia- 
hale des chemins de fer français, de la sécurité sociale dans les 
mines, au fonds spécial et aux organismes intéressés des autres 
résines spéciaux, s'élève au fer septembre 1957, à 3.193.986 dont 
1.589.573 pour le seul régime général des salariés de la France métro- 
politaine. L'instruetion de ces dossiers a permis de procéder à Ja 
Inise en payement de 2241.42 allocations supplémentaires dont 
4.073.574 au litre du régime général des salariés au 1° septembre 
4957. A ce nombre de dossiers liquidés, i: convient d'ajouter ceux 
an ont fait l'objet d'un rejet, soil: 207.116, dont 96.58 au litre 
audil régune des salariés. 





8158. — M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale quel est le montant des différentes alloca- 
tions familiales versées aux catégories suivantes: salariés des pro- 
fessions agricoles et des professions autres que les professions 
agricoles, travailleurs indépendants, agriculteurs, fonctionnaires, ete. 
(Question du 18 septembre 19657.) 

Réponse, — Les prestations familiales dues aux familles résidant 
dans une môrme commune sont calculées sur la même base men- 
suel'e quelle que soit la profession exercée par les allocataires. 
Pour une méme situation de famille, le montant des allocations 
grénatales, de maternité et des allocations familiales est identique 
pour tous les bénéficiaires. Cependant, la famille d'un allocataire 
salarié perçoit une indemnité compensatrice de la suppression de 
l'impôt cédulaire, et si elle ne dispose que d'un seul revenu pro- 
fussionnel provenant de l'exercice d'une activité salarice, elle bènd- 
ficie ézaleiment de l'allocation de salaire unique. Par contre, l’alio 
cation de la mère au foyer est versée au chef de famille non 
salarié dont le principal revenu grovient de l'exercice d'une activité 





professionnelle indépendante non salariée et dont le conjoint ne 
disposant pas d’un revenu professionnel distinct se consacre prin- 
cipalement aux tâches du foyer et à l'éducation des enfants. A titre 
d'exemple, la famille d'un allocalaire salarié, qui réside dans le 
département de la seine et comprend six enfants à charge, çoit 
27.720 francs d'allocations familiales, 6.684 franes d’indemnité com- 
rensatrice et éventuellement 8.625 franes d'allocation de salaire uni- 
que, auxquels il convient d'ajouter 900 francs par enfant à charge 
de plus de dix ans. La famille d’un allocataire non salarié résidant 
également à Paris et comprenant également six enfants à charge, 
percoit 27.720 francs d'allocations familiales, 8.6%5 francs d’alloca- 
tion de la mère au foyer et 900 francs par enfant à charge de plus 
de dix ans. IH est signalé à l’honorable parlementaire que les ques- 
tions relatives à l'attribution des prestations familiales aux per- 
sonnes exerçant une activité agricole relèvent de la compétence du 
secrétaire d'Etat à l’éqnipement et au plan agricoies. 





8374. — M. Bernard Paumier signale à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que ceriains maires de communes rurales 
refusent d’allouer lallocation de chômage à des ouvriers agricoles 
contraints au chômage partiel. 11 lui demande quelle est la régle- 
mentalion sur le chômage s'appliquant aux ouvriers agricoles habi- 
tant les petites localités rurales. (Question du 4 octobre 1951.) 


Réponse. — Les ouvriers agricoles peuvent être admis au bénéfice 
des allocalions de chômage partiel, dans les mêmes conditions que 
les autres salariés, en cas de réduction de lhoraire de travail 
au-dessous de quarante heures par semaine ou de cessation tem- 
poraire d'activité. Les dispositions applicables en la matière sont 
celles du décret du 12 mars 1951 modifié fixant les conditions d’attri- 
bution des allocations de chômage. Pour être indemnisable, le 
chômage doit être provoqué par des circonstances indépendantes 
de la volonté de l'employeur et des salariés, notamment des diffi- 
cultés évonomiques affectant toute une branche d'activité, ou un 
sinistre. Le chômage saisonnier, habituel à l’exercice de la profes- 
sion, ne peut être indemnisé. L’attribulion des allocations est décidée 
par les services du ministère du travail et de la sécurité sociale. 
Les demandes d'indemnisation doivent être adressées par les 
emploveurs à l'inspecteur du travail chargé du eontrôle de léta- 
blissement (à l'inspecteur des lois sociales en agriculture, en ce 
qui concerne les ouvriers agricoles). Le pue des allocations 
est effectué gi l'employeur, qui est remboursé par l'Etat, Toute- 
fois, en cas de difficultés financières des entreprises, les indemnités 
peuvent être versées directement par l'Etat. Les maires des com- 
munes de résidence des chômeurs ne sont donc pas compétents 
pour décider de l'attribution des allocations de chômage partiel. 
IL ressort de ces indications qu'étant donné leurs conditions de 
travail, les ouvriers agricoles ne peuvent être admis qu’exception- 
nellement au bénéfice desdites allocations. Toutefois, un grand 
nombre d'entre eux ont été indemnisés en 196 pour les pertes 
de salaires subies du fait du gel d'une durée et d'une rigueur 
exceplionnelles du mois de février. Le montant des allocations qui 
ont élé attribuées à celle occasion aux travailleurs agricoles et 
foresliers est de l'ordre de 900 millions de francs. 





8519. — M. Christiaens demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité Sociale quel est le rôle exact du livre de congés payés et 
dans quelle mesure il peut être ulile de l'exiger de l'employeur 
d'un seul ouvrier. (Question du 18 octobre 1%17.) 

Réponse. — La tenue du registre de congés payés est obligatoire 
en vertu de l'article 9 du décret du 1% act 193 fixant certaines 
modalités d'application de la loi du 20 juin 1936 sur les congés payés. 
ll a pour objel de permettre aux inspecteurs du travail de vérifier 
que les salariés de l'établissement ont bénéficié en temps voulu de 
durée de congé à laquelle chacun avait droit compte tenu de la 
durée de ses services et que les indemnités de congé ont été 
calculées conformément à la loi. Ce registre est exigible de tout 
employeur, quelle que soit l’importance du personnel occupé. 





8521. — M. Christiaens demande à M. le ministre du travail et de 
la séourité sociale si une caisse des congés payés du bâtiment et 
des travaux publics peut obliger un employeur électricien, dont elle 
reconnait elle-même que la majeure partie de son activité ne res- 
sortit pas à sa compétence, de payer toutefois une cotisation addi- 
tionnelle dite de prévention de 0,10 p. 100 des salaires et, dans 
l'affirmative, quels sont les textes qui prévoient cette obligation. 
(Question du 18 octobre 1957.) 


Réponse. — En application des instructions données par circulaire 
TR 8/0 du 18 mars 1950, les employeurs ne sont tenus de cotiser 
à une caisse pour le service des congés payés que si leur activité 
principale est visée par le décret n° 49 du 30 avril 1949 relatif 
au régime des congés payés dans les professians du bâtiment et des 
travaux publics. Dans l’affirmative, ces employeurs sont tenus d'ac- 
quitter en outre une cotisation dite de prévention. Cette obligation 
résulte de l'application de l'arrêté du 9 août 1947 (articles fer et 14), 
relatif à l'institution d'un organisme professionnel de prévention 
du bâtiment et des travaux publics. 





8522. — M. Christiaens demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale si deux frères travaillant enSëmble en entreprise 
artisanale, mais l’un à titre de patron et l’autre à titre de salarié, 
doivent cotiser sur le salaire de ce dernier à une caisse de congts 
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pre du bâtiment, ainsi qu'aux cotisations annexes. (Question du 
octobre 1951.) 


Réponse. — La personne qui est oceupée en qualité de salarié par 
un membre de sa famille se trouve, au regard de la législation du 
travail, exactement dans la même situation que si aucun lien de 
parenté n'existait entre elle et son employeur. Celui-ci, notamment, 
s’il exerce une profession ressortissant aux industries du bâtiment 
et des travaux publics doit cotiser pour son parent comme pour 
tout autre salarié auprès d’une caisse constitufe conformément au 
décret du 30 avril 14949. IL peut toutefois, en vertn de l'artiele 4 de 
ce décret, être dispensé de cotiser pour le service des eongés annuels 
s'il conclut avec l'intéressé un contrat de travail à durée déterminée, 
pour une année au moins, et ayant acquis dale certaine par enre- 
gistrement. 





8523. — M. Christiaens demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale: 1° de lui rappeler les droits de l'inspecteur 
du travail quant à la visite des ateliers; et si, par exemple, il peut 
exiger l'entrée d'un atelier en l'absence de l'employeur et alors 
que l'unique compagnon est au travail; 2e s'il a le droit de ronvo- 
quer l'employeur en ses bureaux, à date et heure précises. (Ques- 
tion du 18 octobre 1157.) 

D. 5 D ZAR TS 7 

Réponse. — L'article 405 du livre TM du code du travail donne aux 
inspecteurs du travail le droit d'entrée dans tous les élablissements 
assujettis à leur contrôle « à l'effet d'y procéder à la surveillance 
et aux enquêtes dont ils sont chargés ». L'article 178 du livre H du 
même code érige en délit eorrectionnel le fait de mettre obstacle 
aux devoirs des inspecteurs, Afin de faciliter l'exercice de leur 
contrôle, les à pont du travail ont le droit, notamment, de se 
faire présenter ies registres dont la tenue est imposée aux emn- 

loyeurs (registre de mise en demeure, livre de paye). Ces regis- 
res doivent pouvoir être communiqués à tout moment aux inspec- 
teurs et il appartient aux chefs d'établissements de prendre toutes 
dispositions nécessaires pour que, même en leur alsence, celle 
prescription soit strictement observée (Cassation, Crim. 13 janv.19%5, 
Crim. 3 fév. 1953, Crim. 21 déc. 1955), Il va de soi que l'employeur 
convoqué par un inspecteur a tout intérêt à déférer à celle convo- 
cation. 11 lui sera possible, alors, de donner des explications sur 
les infractions qui auraient pu être constatées en son absence, ou 
de fournir toutes justifications susceplibles d'éviter qu'il n'en soit 
dressé procès-verbal. Il aura intérêt également à présenter les 
registres qui n'auraient pu être examinés par l'inspecteur lors de 
son contrôle, le seul fait que certains de ces registres n'aient pu 
lui être communiqués — dans l'établissement — pouvant entraîner 
des poursuites. 





8527. — M. Isorni expose à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale le cas d'une personne, rapalriée du Maroc depuis 
le 2 janvier 1957 et affiliée à la sécurité sociale dès le 48 février, 
date à laquelle elle a retrouvé une place en France, et qui se voit 
refuser par sa caisse ie bénéfice des prestations de maternité pour 
la naissante de son troisième enfant, survenu le 30 juillet 1957, 
Hi lui demande si cette attitude n'est pas contraire aux directives 
ministérielles. (Question du 15 octobre 1%7.) 


Réponse. — L'article 29 dan code de la sécurité sociale dispose 
que, pour avoir droit et ouvrir droit aux prestations de l'assurance 
maternité, l'assuré doit justifier notamment qu'il est immatriculé 
aux assurances sociales depuis au moins dix mois à la date présu- 
mée de l'accouchement. Des dérogations aux conditions expresses 
de l’article 2x9 précité du code de la sécurité sociale n’ont pu être 
admises en faveur des rapatriés d'Afrique du Nord et dun Moven- 
Orient que dans les limites du principe dont ces conditions sont 
l'expression. C'est ainsi que les caisses primaires de sécurité sociale 
ont été aulorisées à accorder aux intéressés les prestations de 
l'assurance maternité dès lors que la durée d'immatriculation dont 
ils sont en mesure de justifier exclut toute possibilité d'abus et, 
en particulier, lorsquelle atteint nenf mois. Tel n'est pas le cas de 
la personne signalée et, en conséquence, la caisse a fait une exacte 
application de a législation et des instructions ministérielles en 
lui refusant les preslations de l'assurance maternité. Al est précisé, 
cependant, que les caisses de sécurité sociale ont la possibilité 
d'accorder aux assurés rapatriés d'Afrique du Nord et du Moyen- 
Orient, qui ne satisfont pas à la condition d’immatriculation requise 
et dont la situation justifie une telle mesure, un secours d'un mon- 
tant sensiblement égal aux prestations de l'assurance maternité. 
IL appartient à j’intéressé de demander l'attribution d'un tel secours 
+ À uses d'administration de la caisse primaire à laquelle il est 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


8252. — M. À. Tourné demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme: 1° dans quelles conditions 
a élé créée la compagnie de transports S, T. E. F. (wagons frigori- 
fiques); a) à quelle date a été créée cetle compagnie; b) quel est 
le nombre de wagons achetés par elle, chaque annte, depuis sa 
création; c) quel est le nombre de wagons dont cette compagnie est 
propriétaire; d) eetle compagnie loue-t-elle des Wagons par ailleurs 
et, dans l’affirmative, combien; 2° quel est le montani des rede- 
vances, par année el par wagon, perçues par la Société nationale 
des chemins de fer français en provenance de cette compagnie; 
è quels sont les principaux engagements pris par celte compagnie 








envers la Société ma‘ionale des chemins de ler français Cette 
dernière a-t-eile le droit de contrôle sur la gestion de la $, T. E. F. 
(Question du 2 septembre 1951.) 

Réponse. — 1° Dans quelles conditions à é€!é créée la compagnie 
de transports S. T, E. F.: a) date de sa création: 10 mai 19%; 
b) nombre de wagons achetés chaque année: 
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c) Nombre de wagons dont la société est propriétaire: au 
A décembre 19%6: 807 wagons isothermes ou rélrigérants; d) nombre 
de wagons loués par la S. T. E. F.: La S. T. E. F. exploite les 
wagons isothermes et réfrigérants qui apparliennent à la Svelé 
nationale des chemins de fer francais ei qui lui ont été confiés 
en gérance depuis le 1er janvier 199. Le nombre de wagons ainsi 
gérés par la S. T. FE. F. s'élevait à 3.525 au 51 dérembre 19%. Les 
derniers sont considérés comme des wagons de particuliers et 
iminatri'ulés au nom de la S. F. E. F.; 2e quel est le montant des 
redevances, par année et par wagon, perçues par la Socilé natio- 
nale des chemins de fer français en provenance de celte compagnie. 
Une fraction des taxes frigorifiques versées à la S. T. E. F. pour 
chaque transport à charge est acquise à la société nationale des 
chemins de fer français pour les wagons exploités par la socwlé 
en cause, conformément aux dispositions d'un ‘ontrat passé en 140 
et soumis à la commission des marchés des chemins de fer; 
se quefs sont es principaux engagements pris par celle compagnie 
envérs la Société nationale des chemins de fer français. Cette der- 
nière a-t-lle droit de contrôle sur la gesbion de Ja S. T. E. F. La 
Société nationale des chemins de fer francais, qui possède la majo- 
rité du capital de la S. T. E. F., exerce son contrôle sur l'activité 
de celle eociélé en qualité de principai actionnaire. La <. T. E. F. a 
contractnellement des obligations en ce qui concerne les wagons 
qu'elle loue à la Société nationale des chemins de fer francais et 
celle-ci a vis-à-vis de la S. T. E. F. l'obligation du tractionnaire 





8535. — M. Edouard Depreux demande à M. le ministre des tra 
vaux publics, des transporis et du tourisme, où er sont les pro- 
ets de réalisation des barrages-réservours sur la Seine et sur la 
Morne. (Question du 18 octobre 1951.) 


Réponse. — 1° ll est signalé que c'est le département de la Seine 
et non l'Elat qui, en lant que maître de l'œuvre, poursuit la ra- 
lisation des barrages-réservoirs « Seine » et « Marne »: 2° d'après 


les renseignements en possession du ministre des travaux pables, 
des transports et du tourisme, l'état d'avancement des projets est 
le suivant: 4) réservoir seine »: les servires techniques du 
département de la Seine ont dressé un avant-pnrojet qui a été <ou- 
mis à l'enquête d'utilité publique et aux cenférences mMgtemen- 
tires entre Services. L'enquête est terminée et les conférences 
sant sur le point de l'être. lantre part, le conseil général du 
département de la Seine a décidé, en dé‘embre 195, de procéder 
à un emprunt de %X mil'ions pour financer les travaux prépa- 
raloires des réservoirs « Seine» et « Marne», dont 4% millions 
afférents au servoir « Seine »: des travaux de reconnaissance par 
puits pour le souterrain du canal d'amenée sont en cours de réali- 
salon, bd) réservoir « Marne la procédure d'inctruction adminis- 
trative est nettement moins avancée qu'en ce qui concerne le mser- 
Voir « Seine » en raison des difficultés provoquées par la eutiner- 
sion de trois villages qui résulterait de l'exécution de l'avant projet 
établi par le département de la Seine. 


66e - 





























5018 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 27 NOVEMBRE 19%57 
Mondon (Raymond), Pirot Savard. 
NN v Réunion. Plaisance. Pierre) Scheider. der: 
= 2 . Monin. Pornmier. (Pierre). Sesmaisons (de 
A1 N EXE AU PROCES ERBAL Monnier Pourtalct. Ep er g (Pierre). 
DÆ JA Montel (Pierre), Pranchère. sour 
; hône. Mme Prin. soury. 
2° séance du mercredi 27 novembre 1957, Mora Priou. Tamarelle. 
Moustier (de). Privat. Tardieu, 
Mouton. Pronteau. Temple. 
Moynet. Prot. Teulé. 
Mudry Puy. A ee  ÿ u 1h 
° Musmeaux. Mme Rabat iibaud (Marcel), 
SCRUTIN (N° 707) Mutter (André). sur M. 
Ÿ otio réjudicielle présentée , ç Naudet. amel. iriet. 

Sur la motion préjudicielle mn it par M. Jarrosson " Nosnte. Aamettie. Thorez (Maurice) 

au Cours de la discussion du projet sur les élections en Algérie. Nicolas {Maurice}, Ranoux. Tixier-Vignancour. 
Seine Renard (Adrien), he gs 
À re di 0 Noël (Marcel). Reoyo. Tourn 
i 15) { LE PDT CE URE 559 Oopa louvanaa. Reynaud (Paul). Tourtaud 
Malorité <abio0me..sscssisvrsshihesac édsarases 280 Pagès Reynes (Alfred). Tremolet de Villers. 
Panier. Mme Reyraud. Tue 
‘ou OMIOR sise cséoveseceret Parrot Rieu. "urc (Jean). 
sp harian art C2 5 Pes 7: Paul (Gabrielÿ. Rilter Tys 
CORNE sure sccsess CU Paulin Mme Roca. Vahé 
Paumier (Bernard). Rochet (Waldeck). Mme Vaillant- 
‘1e r à + Pebellier (Eugène). Roclore. . Coulurier. 
L'Assemblée nationale à ado Pelat. Roquefort. Val!in. 
Pelissou. Roucaule (Gabriel), Varvier. 
Pellerayÿ. Gard. Vassor. 
Penven. sens (Roger), LE een ilippe). 
L : Perche. Ardèche. ayron ilippe 
non mobs d Peron (Yves). Rousseau Védrines 
Perroy. Ruf (Joannès). Vergès. 

MM. Coirre “ovnanian. Petit (Guy). Ruffe (Ilubert). rs Vermeersch. 
Alliot Coquel. ‘luel (Robert-Fenry). Pianta Der spa x" [VIROS pierret. 
André (Adrien) Cordillot lcher Pierrard. Salliard du Rivauit. illon (Pierr 

ù d : obus slt Pinay Salvelat. Vilter (Pierre). 
Vienne Cot (Pierre), [sorni »invidi Se Vuillien. 
André Pierre), Couinaud, Jacquet (Michel). Pinvidic. Sauer. 
Meurihe-et-Moselle. | Coulon. Jarrosson. 
Ansart Courant, Jean-Moreau. 
Anthonioz. Courrier. Joubert 
Anxionnaz, Couturaud. Jourd'hui. Ont voté contre i 
Apilhy. Crouan luge 
Astier de La Vigerie (d'}) | Crouzier (Jean). Julian (Gaston). 
Ballanger (Robert). Cuicci. Kir. MM, Chaban-Delmas. Félix-Tchirava. 
Barbot (Marcel). Damasio. Kriegel-Valrimont. Abelin. Chariot (Jean). Fer:and (Joseph) 
Barel (Virgile). Davoust. Laborbe Alduy. Charpentier. Morbihan. 
Barrachin Defrance. Lainé (Jean), Eure. Alloin. Chatenay. Fontanet. 
arry Diawadou. bDelachenal. Lainé (Raymond), Angibault Chauvet François-Bénard, 


Barthélemy. 

Bartolini 

Baudry d’Asson (de). 

Bégouin (André), 
Charente-Marilime, 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide), 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthommier. 

Besset. 

Bettencourt 

Bilat 

Billoux. 

Bissol 

Biondean. 

Boccagnyv. 

Boisdé (Raymond). 
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Démarquer 
Demusois 
Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
Dides 
Dorgères d'Halluin. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Puvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier. 
Fajon (Etienne). 
Fauchon. 
Febvay. 
Féron (Jacques). 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 


Fourcade (Jacques). 


Fourvel 
Frédérie-Dupont, 
Fulchiron 

Mme Gabriel-Péri. 
Gaillemin 

Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garnier 

Gautier (André). 
Gavini 

Gayrard 

Georges (Maurice). 
Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudo'x. 

Goussu 

Grandin 

Mme Grappe. 
Gravoille. 


Grenier (Fernand). 


Mme Guérin (Rose). 


Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel) 
Helluin (Georges). 
Hénault. 

Hernu. 

Hersant. 
Houdremont. 


Cher. 

Lalle. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Le Caroff 

Lecœur 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Legendre. 

Léger. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Le Pen. 

Leroy 

Lespiau 

Letoquart. 

Llante 

Luciani. 
Malleret-Joinville. 

Manc eau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Mlle Marzin. 

Masson (Jean). 

Maton 

Mendès-France. 

Mercier (André), Oise. 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Cite-d'Or. 

Michel. 

Midol 

Mignot. 

Mondon, Moselle. 





Arabi El Goni, 

Arbeltier. 

Arbogast. 

Az:nal (Frank), 

Arrighi (Pascal). 

Aubarne. 

Auban (Achille). 

Bacon. 

Badie. 

Bailliencourt (de), 

Balestrers. 

Barrot (Noël). 

Baurens. 

Baylet, 

Bayrou. 

Beauguitte (André). 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Berthet. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Bocoum Baréma 
Kissorou, 

Boni NazL 

Bonnaire. 

Edoua:d Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne, 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Mar). 

Buron. 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
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Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 





Cayeux (Jean). 





Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chevigné (Pierre de). 

Christiaens 

Colin (André). 

Conombo. 
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Coste-Floret (Alfred), 
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Hérault). 

Coulibaly Onezzin. 

Coutant (Robert). 

Cupfer. 

Dagain. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean 

Delabre. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Devinat. 

Diallo Saïfoulaye. 

Dicko (Hammadoun). 

Mile Dienesch. 

Diori Hamani. 

Dorey. 

Doutrellot, 

Dronne. 

Ducos. 

Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 
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Durbet. 
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Faggianelli, 
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Félice (de). 





Hautes-Alpes. 
Gabelle. 
faborit. 
Gagnaire. 
Gaillard (Félix). 
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Garet (Pierre). 
Gaumont. 
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Gosset. 
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Gozard (Gilles). 
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Guitton (Jean), 
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Guyon (Jean- 
Raymond). 
Halbout. 
Henncguelle 
lHouphouet-Boigny. 
Hugnes (André), 
Seine. 
Hugues Emile}, 
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fhuel. 
Jaquet (Gérard). 
Jégorel. 
July. 
Juskiewenski 
Juvenal (Max), 
Keila (Modibo). 
Klock. 
Kænig (Pierre). 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Laforest 
Lamarque-Cando 
Lapie (Pierre- “iivier). 
Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 
Le Bail 
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Leclercq. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Le Strat. 

Levindrey. 

Liquard. 

Liseile 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Malhamoud Harbi. 

Mailhe 

Ma!brant. 

Mao (Ilervé). 

Marcellin 

Margueritte (Charles). 

Marie (André). 

Maroselli. 

Masse. 

Maurice-Bokanowski. 

Maver (Daniel). 

Mazier. 

Maezuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 





Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Monnerville (Pierre). 

Montalat 

Monteil (André). 

Monlel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morève. 

Morice (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond) 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Nisse 

Notebart 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Paquet. 

Parmentier. 

Penov 

Pflimlin. 

Piette. 

Pineau. 

Pleven (René\. 

Prigent (Tanguy). 

Prisset. 


Provo. 

Queuille (Henf 
Quinson 
Rakotovela. 
Ramadier (Paul). 
Ramonet 
Raymond-Laurent. 





Regaudie 

Reille Soult. 

Rey. 

Ribevre (Paul). 

Rincent. 

Rolland. 

Sagnol. 

Sanglier. 

Savary. 

Schaff 

Schneiier. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet 

Sissoko Fily Dabo. 

Soustelle 

Teitgen (Pierre-Henri) 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux. 

Tremouilhe. 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tubash. 

Ulrich 

Vals (Francis). 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 

Viallet. 

Viatte 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Wasmer. 





N'ont pas 


MM. 
Bosanda 
Juliard (Georges). 


Lafay (Bernard). 
Pesquet 


pris part au vote: 


[Plantier. 
iPoirot. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Antier. 
Barennes. 
Béné (Maurice). 
Besson (Robert). 
Condat-Mahaman 
Corniglion-Molinier. 
Daladier (Edouard). 
Dia (Mamadou). 
Dixmier. 





Douala. 

Dumas (Roland). 

Duveau 

Faure 

Giscard d'Estaing 

Guillon (Antoine), 
Vendée 

Jacquinot (Louis). 

La Chambre (Guy. 

Léotard (de). 


(Edgar), Jura. 


Lipkowski (Jean de). 
Meck 

[Pierrehourg (de). 
|Plantevin 

[sauvage 

[Schmitt (Albert). 
{Senghor 

[Soulié (Michel} 
IThébault (Henri). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le 


Troquer, 


prés lent de 


M. Bruyneel, qui présidait la séance 


2 ——— 
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ssemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en Sance avaient élé de: 
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Majorité absolue............. esse see 2s1 
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Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifits conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
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